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A propos de ce texte 
Initialement, le texte qui suit a été rédigé en appui de la conférence organisée par le LAGIS et que 
j'ai animée le 9/02/2010 avec la complicité de Sophia Mappa (de Paris XII). Il a été écrit dans des 
termes volontairement polémiques. Ce n'est pas une surprise : en montant ce cycle de 
conférences, le LAGIS ambitionnait de créer du débat autour de la démocratie et de sa critique. Du 
débat et surtout de la 5 controverse. 
 
En l'état actuel, sans doute le texte se présente-t-il encore un peu sous la forme d'un chantier. Le 
lecteur verra en effet qu'en plusieurs endroits, il subsiste des zones de flou, parfois des sinuosités. 
J'ai essayé d'atténuer ces tourments par des notes de bas de page qui élargissent et parfois 
aèrent mon propos. Je ne suis cependant pas certain d'avoir toujours réussi. 
 
De manière générale, le texte reflète la dynamique actuelle de ma réflexion et les incertitudes qui 
lui donnent vie et relief. A mon sens, le sujet est d'une importance décisive. Je pense cependant 
qu'il serait plutôt téméraire d'annoncer une explication définitive des mutations que je me suis 
attaché à pointer. Si, en lisant ce qui suit, le lecteur se laisse emporter par cette impression, qu'il 
ne m'en tienne pas rigueur. Loin de moi l'idée d'avoir tout saisi. 
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Les "démocraties" africaines, miroir des mutations 

démocratiques au Nord ? 

Contribution à une investigation critique des démocraties 

occidentales 

 
Philippe De Leener 

 
Levons d'entrée de jeu quelques équivoques. Tout d'abord, le sous-titre a toute son importance ici : 
la cible de mon investigation est la démocratie en Occident. Ensuite, quitte à ouvrir immédiatement 
une polémique, je dirai tout de suite que je ne crois pas qu'on puisse aisément parler de 
démocratie en dehors de l'espace occidental, disons même pour être précis, en dehors de cette 
région du monde que constituent ensemble les Etats-Unis, le Canada et l'Europe du Nord et 
quelques autres régions ici et là. Pour deux raisons au moins. Premièrement parce que parler de 
démocratie en dehors de ces régions-là revient à ne considérer les autres qu'à travers la seule 
perspective qu'offrent la culture et l'histoire politique de l'Occident, ce qui conduit irrémédiablement 
à nier l'altérité des autres et surtout la possibilité que, bien qu'ils fassent apparemment comme 
nous, ils puissent en réalité faire tout autrement et tout autre chose1. Ensuite, plus 
fondamentalement, en parlant de démocratie chez les autres, ou de la démocratie des autres, on 
s'empêche de penser que l'histoire de l'humanité se fait aussi sans les Occidentaux et que pour 
parler de cette histoire-là il convient de recourir à d'autres conceptions, précisément celles que ces 
autres utilisent2. Il existe une autre raison, plus technique3 : les démocraties sont comme des 
êtres vivants, elles naissent, grandissent et probablement meurent de sorte que, même si on 
adhère à l'idée qu'il y aurait des démocraties en dehors de l'Occident, ces démocraties qui le plus 
souvent n'existent formellement que depuis quelques décennies, ne peuvent pas être comparées 
avec des démocraties qui s'appuient sur plus d'un siècle d'expériences les plus diverses4. Il en 
découle que je renoncerai dans ce texte à réduire la démocratie à ses formes, ce que j'appellerais 
volontiers la démocratie instrumentale, soit la démocratie vue sous l'angle de ses modalités 
concrètes, les élections, le suffrage universel, les assemblées du Peuple, les partis,... bref tout ce 
qui relève de l'activité ou de l'appareillage démocratique5. Alors pourquoi faire un détour par les 
démocraties d'Afrique si je défends l'idée qu'il n'en existe probablement pas ? Parce que l'Occident 
inflige aux autres régions du monde, particulièrement en Afrique, la visée démocratique. Et que, ce 
faisant, cette visée informe sur le fonctionnement actuel de la démocratie au Nord en même temps 

                                                 
1 C'est pourquoi je ne partage pas volontiers la thèse avancée par Amartya Sen (2005), lorsqu'il évoque la démocratie 
des autres et qu'il prétend expliquer pourquoi la liberté n'est pas une invention de l'Occident. Je pense, au contraire, que 
la démocratie est bien une des marques de fabrique de l'Occident, ainsi que je vais m'attacher à le préciser plus loin. 
Même si ailleurs, aujourd'hui ou dans le passé, même lointain, d'autres civilisations pratiquent, ou ont pratiqué, le débat, 
la délibération collective, la tolérance ou valorisent certaines formes de liberté, on ne peut nullement en déduire qu'on 
aurait affaire à des régimes politiques ou à des sociétés de même nature démocratique qu'en Occident au point de 
pouvoir les dénommer de la même façon. En cela, je fais volontiers miennes les positions défendues par Mappa (1999). 
2 Parler de démocratie en Afrique empêche-t-il les Africains de s'inventer eux-mêmes, pour eux-mêmes, un concept 
politique répondant au même défi ? Ne peut-on imaginer qu'ils conçoivent un concept autre qui, par ricochet, qui sait, 
puisse alimenter la créativité politique ailleurs dans le monde, y compris en Occident ? Voilà des questions qu'on ne peut 
pas s'empêcher de poser. 
3
 A vrai dire, les raisons sont nombreuses. Par exemple, on remarquera que la démocratie informe par excellence une 

rupture. Or, en Afrique, il y a eu, au mieux, des prises de pouvoir, mais pour ainsi dire nulle part de révolution 
démocratique, moins encore une quelconque rupture avec un ancien régime, sorte de franchissement d'un ordre moral à 
un autre, pas même en Afrique du Sud. On pourrait remarquer aussi, à la suite de Claude Lefort, que la démocratie ne 
se définit pas seulement par un pouvoir légitime mais par la perspective même que le pouvoir doive être légitime pour 
exercer son emprise et qu'en outre cette légitimité doive elle-même être construite sur les termes d'un débat qui discerne 
contradictoirement le légitime du non légitime. Dans quel pays d'Afrique un tel débat a-t-il eu lieu ? Et quand il est 
question de légitimité, dans quels termes le débat est-il posé ? 
4 C'est avec raison selon moi que Cynthia Fleury (2005) distingue les "démocraties naissantes" des "démocraties 
adultes". 
5
 Il existe indéniablement au Sud, notamment en Afrique, un vaste ensemble de pratiques et d'aspirations 

démocratiques, dont certains sont générées par des mouvements sociaux d'ampleur. Il existe aussi ici ou là des 
expériences significatives qui donnent à penser que des formes démocratiques, parfois radicalement nouvelles, 
émergent jusqu'à prendre durablement place dans le paysage politique. Peut-on pour autant dire qu'il y aurait 
démocratie dans ces milieux ? La houe ne fait pas l'igname, dit un proverbe senoufo. L'outil ne présage rien de l'issue du 
travail qu'il permet, moins encore l'esprit dans lequel il est mené. 
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que sur l'imaginaire qu'elle convoque. Si on parle tellement de démocraties en Afrique, c'est 
finalement parce que la pression exercée par les puissances occidentales est telle qu'il est pour 
ainsi dire impossible, pour un pays africain, du moins actuellement, de ne pas se soumettre 
ostensiblement à l'injonction démocratique occidentale. 
 
Dans ce texte, je privilégierai plusieurs angles d'analyse, pas nécessairement les plus habituels, ni 
les plus directs6. Je défendrai en particulier l'idée clef suivant laquelle il est impossible d'évoquer 
la démocratie sans aussitôt convoquer implicitement une certaine conception de l'Homme, du sujet 
et de la subjectivité, et dans la foulée, un certain rapport aux règles et aux normes, au collectif, aux 
autres et à l'Autre, mais aussi un rapport particulier au temps, au travail et à l'effort, sans oublier un 
certain rapport au plaisir, une certaine définition du beau et du laid, et inévitablement une 
compréhension singulière du bien et du mal. Ainsi, dans ce texte, la démocratie apparaîtra moins 
comme une affaire de structures ou de pratiques politiques et davantage comme le domaine de la 
culture, et donc de l'impensé et de la psyché mais aussi de l'effectuation, ce qui déporte l'analyse 
du côté des gestes, des attitudes, des comportements – ou pour mieux le dire des "états d'être en 
faisant" – qui sont par excellence la marque de l'activité psychique. Car la démocratie est avant 
tout, c'est la thèse que je défendrai, une façon de penser le monde – et donc une façon de se 
penser dans son monde – qui se prolonge bien sûr par des pratiques et des dispositifs concrets 
mais ces pratiques ou dispositifs ne prennent – et ne font – sens qu'à l'issue d'un procès mental 
qui engage un sujet en interaction avec d'autres sujets. Ainsi les manières de faire ou les 
arrangements auxquels la démocratie donne lieu ne sont en définitive que des façons particulières 
de mettre en forme une pensée qui circule dans un corps social : elle y prend forme mais aussi, 
surtout, lui donne une forme, sa forme. En retour, ces manières de faire, dans leur déviations et 
parfois leurs dérives, précisément parce qu'elles sont le fait de sujets, reconfigurent la pensée qui 
les a générées, leur offrant l'opportunité de poursuivre une histoire aussi ouverte qu'incertaine. 
Une même pratique peut donc être habitée par des univers mentaux bien différents. Aussi, me 
semble-t-il, pour traquer les mutations de la démocratie est-il plus sûr de s'en saisir à hauteur des 
transformations qui affectent la conscience et la subjectivité, quoi que les structures, formes, 
modalités ou dispositifs politiques puissent signifier par ailleurs. Autrement dit, je pense volontiers 
que les structures subjectives, ou plus exactement la structuration subjective, c'est-à-dire la 
manière dont la subjectivité se configure dans le monde et la façon dont elle le configure en retour, 
déterminent in fine les structures politiques7. Sans doute est-ce déjà là un premier enseignement 
qu'autorise un examen attentif des tentatives démocratiques initiées hors de l'Occident, par 
exemple en Afrique : les formes par elles-mêmes ne donnent pas le sens. 
 
Dans ce texte qui relève de l'essai, je le souligne, je m'efforcerai de nouer, tant bien que mal, une 
synthèse transversale de divers travaux menés en Afrique de l'Ouest8 et en Afrique Centrale9 
depuis les années 1990 jusque récemment et qui avaient tous plus ou moins en ligne de mire la 
perspective de la démocratie, sinon comme pratique, au moins comme esprit10. Je le ferai 
essentiellement dans le but de développer un regard latéral sur ce qui se donne à voir et à vivre en 
Europe du Nord, surtout en Belgique et en France, supposant que ces deux pays offrent une vue 
suffisamment pertinente sur les transformations qui affectent la sphère occidentale. Ma réflexion 
prendra donc pour cible finale ma propre société. Je procéderai en plusieurs temps : (i) tout 

                                                 
6
 De ce point de vue, je ne suivrai pas les traces de Blondiaux, Sintomer ou Rosanvallon, pour ne citer que ces auteurs. 

A vrai dire, je pense qu'en prenant le pouls des évolutions qui affecteraient les formes démocratiques, comme ces 
auteurs s'y attachent, on court le risque de ne pas saisir la pleine mesure des phénomènes à l'œuvre sous nos yeux. 
Paradoxalement, la meilleure manière de s'attaquer à la question de la démocratie consiste peut-être à ne justement pas 
investiguer du côté de ce qui lui donne forme. 
7
 Evidemment, on pourra discuter sans fin qui des structures subjectives ou politiques sont premières, en somme qui de 

l'œuf, qui de la poule, mais mon propos n'est pas de cet ordre. Ici, je veux souligner que la subjectivité, et donc le 
résultat toujours provisoire de l'activité qui transforme l'individu en sujet, est absolument centrale dans toute tentative 
pour investiguer la démocratie, qu'elle se révèle véritablement discriminante pour décider ultimement si on a affaire, ou 
non, à de la démocratie. 
8
 Principalement au Sénégal, Mauritanie, Mali, Burkina Faso, Guinée, Niger et Côte d'Ivoire. 
9
 Essentiellement au Cameroun et en République Démocratique du Congo. 

10 L'autopromotion dans les années 1980, la participation plus tard, l'émergence de mouvements populaires paysans ou 
urbains, le développement local, le genre ensuite et plus récemment les initiatives populaires et le développement d'une 
société civileQ en fournissent quelques exemples. 
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d'abord, un rapide cadrage du contexte, (ii) suivi d'un survol de ce que révèle l'analyse de 
certaines sociétés africaines invitées à adopter la démocratie à l'occidentale, (iii) ensuite 
l'observation comparée11 plus ciblée de certains fondements de la vie démocratique et (iv) enfin 
sur cette base quelques interpellations. Ce faisant, je mobiliserai de bout en bout une hypothèse 
fondamentale, mon fil d'Ariane en quelque sorte, l'hypothèse suivant laquelle les transformations 
de la démocratie sont la projection dans l'espace politique des transformations qui affectent les 
sujets, la vie subjective et donc les processus de subjectivation. Je reprendrai à mon compte une 
perspective qui place le sujet – et les processus de subjectivation – au cœur des investigations 
sociétales. Je ne prétends cependant pas, loin s'en faut, que la société, toute la société, se 
résumerait aux sujets qu'elles engendrent, ce qui conduirait à faire abstraction de toute la 
complexité qui est en jeu dans l'interaction entre les sujets et leur société. Je ne rejetterai pas 
davantage l'influence inverse, celle que la société exerce sur les sujets qu'elles génèrent aussi12 
et sur le type de subjectivité qu'elle configure. Je prétendrai seulement que ce qui se transforme à 
l'échelle sociétale se comprend et s'observe mieux à hauteur des transformations qui se vivent à 
l'échelle des sujets. En somme, je propose le sujet, la subjectivation et la subjectivité comme 
autant d'unités d'analyse de la société et, plus spécialement ici, la démocratie et ses évolutions 
récentes. Pas les seules unités, bien évidemment, mais des unités suffisamment pertinentes que 
pour nous donner accès à des processus fondamentaux. Ce point de vue n'est pas 
particulièrement nouveau, puisque en leur temps, Spinoza, Hobbes ou Locke, et plus récemment 
Freud, Adler, Mauss ou Castoriadis ont déjà défriché une perspective de même nature, chacun à 
leur façon, avec les ressources que leur époque leur offrait. 
 
Avant d'en dire plus, je préciserai encore trois choses. D'abord que cette hypothèse n'est pas 
particulièrement aboutie dans ce texte qui doit être lu, au mieux, comme une contribution 
transitoire pour l'explorer. Ensuite que je ferai ici l'impasse sur les méthodes qui permettent de la 
prendre sérieusement en considération13. Enfin, lorsque je parlerai de l'Afrique, en réalité ici je 
n'évoquerai que l'Afrique de l'Ouest et Centrale, ce qui invite à la prudence dans la mesure où les 
situations qui s'observent dans ces régions d'Afrique ne peuvent pas prétendre couvrir l'ensemble 
des réalités politiques qui prévalent dans le continent, même si des points communs peuvent s'y 
découvrir. 
 

1- Eléments de contexte 
Avant d'entrer dans le vif du sujet, je soulignerai quelques lignes de force qui paraissent se 
dégager de l'observation du contexte actuel. Le contexte au sens large du terme. 

                                                 
11

 Je mets ici à l'avant-plan la perspective d'une approche comparative, les autres et l'Autre servant en quelque sorte à 
s'interroger soi-même et à questionner ce qui semblait aller de soi et qui subitement pourrait paraître incertain. Je 
souligne cependant aussitôt, non sans y reconnaître une sérieuse difficulté, notamment pour le dialogue interculturel, 
que l'idée suivant laquelle la différence offerte par l'Autre puisse être source de réflexivité signale elle-même une posture 
culturelle propre à l'Occident. Le goût pour la réflexivité et le souci de son effectivité ne relèvent en aucune manière de 
catégories universelles, loin s'en faut. Cette inclinaison est par contre une des signatures les plus nettes de la culture 
occidentale. 
12

 Sans même adopter une quelconque posture matérialiste, on aurait du mal à reconnaître qu'un sujet, tout sujet, 
n'importe quel sujet, n'est pas un produit de l'histoire de sa société, ou des sociétés où il a vécu. Un sujet, précisément 
pour se réaliser en tant que sujet partie prenante d'une société, participe à une histoire dont il n'est jamais à l'origine. 
13

 A mes yeux il est clair qu'une proposition théorique ou critique, quelle qu'elle soit, ne peut s'exprimer valablement et 
complètement que si elle est sous-tendue par une proposition méthodologique concordante. Il n'y a pas de proposition 
théorique sans proposition méthodologique. Pas de renouveau des conceptions sans renouveau des instruments, 
méthodes et modèles qui y donnent accès. Cela dit, dans ce texte, je ne parlerai pas des méthodes que je privilégie. Je 
me limiterai à signaler deux choses : (i) que j'affecte un sérieux penchant pour les approches cliniques, tant 
sociologiques que psychosociales, et tout spécialement les approches historico-développementales (au sens de 
Vygostky, Luria, Rubinstein,Q et plus récemment, Clot, Engeström ou Valsiner) d'une part et que, d'autre part, je me 
montre réservé sur les approches déclaratives, celles qui font la part belle aux opinions ou représentations que les sujets 
peuvent produire par exemple lors d'entretiens et qui laissent penser que le réel serait à la portée du logos, comme s'il 
était soluble dans les discours tenus par les sujets et qu'il suffirait de le distiller. A vrai dire, cette posture méthodologique 
n'est pas complètement une surprise dès lors que je pousse à l'avant-plan la perspective subjective du point de vue, non 
des états, mais des processus ou mouvements et tout spécialement du développement. 
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1.1. Un contexte interpellant en Afrique subsaharienne 
Le contexte en Afrique, particulièrement au sud du Sahara est marqué par des contraintes 
majeures qui lui sont propres. Ce continent traverse une situation inédite dans l'histoire de 
l'humanité. On peut en parler de mille manières. Je n'évoquerai ici que deux aspects majeurs. La 
démographie tout d'abord : quelques centaines de millions d'hommes et de femmes dans les 
années 1960, un milliard aujourd'hui, probablement deux d'ici 2050. Soit alors, selon toute 
vraisemblance, le continent le plus peuplé. L'énormité ne réside pas tant dans les chiffres en tant 
que tels mais dans la vitesse de leur progression et surtout les configurations qu'elles génèrent : 
une urbanisation sans précédent et, insistons, quasiment sans histoire urbaine. Nouakchott, par 
exemple, accueillait quelques dizaines de milliers d'âmes en 1970 et aujourd'hui, pour ainsi dire en 
une génération, on en dénombre près d'un million. La même tendance, à peine moins 
spectaculaire, s'observe partout. Kinshasa, quelques centaines de milliers à l'Indépendance, sans 
doute plus de 10 millions aujourd'hui. De même à Abidjan, qui accueillent aujourd'hui 5 millions 
d'habitants. Lagos, 9 millions. Et ainsi de suite. La péninsule du Cap Vert au Sénégal était à peu 
près vide de tout habitat urbain en dehors de Dakar, Rufisque et Thiès dans les années 1960. 
Aujourd'hui, on a sous les yeux l'ébauche de ce qui formera sous peu une seule agglomération qui 
s'étendra de la corniche à Dakar jusqu'à Thiès, soit une centaine de kilomètres. Une urbanisation 
sans histoire, disais-je. Par comparaison. En Occident, on a aussi vécu un processus 
d'urbanisation mais il a été, toute époque confondue, un processus lent, disons plutôt séculaire, 
selon les lieux, tant démographiquement que culturellement. Je veux dire ici, et ce point est 
évidemment capital, que l'urbanisation s'est configurée en même temps que la transformation des 
modes de vie, des représentations, des valeurs,Q mais aussi des systèmes politiques et bien 
entendu des économies et des technologies. Une telle histoire, dense, jalonnée de tentatives et 
d'expérimentations socio-politiques aux formes les plus diverses, avec des avancées et des reculs 
qui ont donné à réfléchir à des générations entières, a offert aux hommes le temps pour (s')adapter 
et développer en eux la perspective, réelle ou illusoire, peu importe ici, qu'ils ont la maîtrise de ce 
qu'ils vivent. Ce parcours initiatique, si on peut dire de manière à souligner tous les efforts 
d'éducation qui l'ont délibérément sous-tendu, n'a pas eu lieu en Afrique. Là-bas, les enfants 
naissent dans un monde que leurs parents n'ont pas connu ni même pensé. Un monde urbain 
sans passé pour ainsi dire, qui s'impose à eux comme un impensé impensable, sorte d'étrangeté 
et avec lequel ils se débrouillent tant bien que mal dans l'urgence et les impasses au quotidien. 
 
L'autre aspect majeur concerne l'économie politique. L'économie d'abord. Bien qu'en passe de 
devenir le continent le plus peuplé, l'Afrique reste en marge des transactions de l'économie 
mondiale, elle ne pèserait qu'à peine 1% du PIB mondial. Il s'agit d'une économie primaire 
reposant grosso modo sur l'exploitation de ressources naturelles le plus souvent valorisées et 
consommées à l'extérieur et dont les recettes sont aussitôt récupérées par un secteur commercial 
opportuniste, spéculatif, rentier au même titre que la production primaire. En un mot, l'Afrique 
séjourne aujourd'hui en marge des circuits économiques et de l'histoire mondiale et, à court terme, 
rien ne permet de penser qu'il en sera significativement autrement. Une telle économie engendre 
une extrême dépendance, même pour la couverture des besoins de base tel que l'alimentation ou 
l'énergie domestique. Le champ politique se révèle tout aussi soumis aux influences de l'extérieur. 
L'héritage de l'Etat colonial n'est toujours pas assumé, la décentralisation et les autres tentatives 
de modernisation ou de réforme ne faisant qu'ajouter à la confusion des fondements. Globalement, 
à part quelques exceptions au destin incertain, les Etats africains, et leurs appareils administratifs, 
n'existent formellement que par la volonté et les moyens, parfois discrètement militaires, d'Etats 
occidentaux. C'est dans ce cadre là que les tentatives démocratiques prennent place. 
 

1.2. Un contexte inédit en Europe du Nord 
En Occident aussi, il faut le souligner, la situation se révèle inédite. Sous bien des aspects. Je n'en 
citerai que quelques-uns. Et tout d'abord celui-ci : pour la première fois depuis de nombreux 
siècles, un doute naît sur la domination du monde. Les puissances occidentales, même la 
première d'entre elles, les Etats-Unis, peuvent-elles encore prétendre tenir en main les rennes de 
leur destin politique et économique ? Peuvent-elles encore imposer leur organisation et leurs 
visées comme l'unique et ultime paradigme ? A la sortie de laa conférence de Copenhague 2009, il 
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semble qu'il faille désormais compter avec d'autres puissances, la Chine au minimum. Ensuite, 
phénomène nouveau, l'Occident découvre ses limites : jusqu'il y a peu, on pouvait encore y rêver à 
la croissance éternelle, à la maîtrise totale du monde, de la Nature sinon de l'Homme lui-même. 
Aujourd'hui, il est devenu impossible d'ignorer que les ressources sont comptées et qu'il va falloir 
les partager. En outre, le monde dans lequel l'humanité séjourne est fragile : du fait de ses 
agissements, ce monde peut se transformer au point de devenir inhospitalier. L'idée que la 
technoscience aboutisse à une impasse, que l'homme Prométhée n'est peut-être en fin de compte 
qu'un apprentis sorcier qui a libéré des forces qu'il ne peut plus contrôler, n'est plus absurde. 
D'autres mutations encore sont à l'œuvre : l'unité géographique qui caractérisait encore l'Occident 
il y a quelques décennies fait place à un monde éclaté. Délocalisation, mondialisation, 
globalisation, fragmentation,Q autant de manières de dire la même chose : le rapport au temps et 
à l'espace ont radicalement changé, comme s'ils ne structuraient plus ultimement l'activité. Ailleurs 
est désormais à côté de chez soi tandis que chez soi est tout autant ici que n'importe où au même 
moment. Si la génération précédente pouvait encore s'accrocher à quelques grands récits 
unitaires, des idéologies fondatrices d'identités, aujourd'hui en Occident rares sont ceux qui ont le 
sentiment de savoir où ils vont et pourquoi : l'Occident est en panne de sens. Le Nord comme le 
Sud partagent leur incertitude sur la perspective même du développement. Il doit être soutenable 
et durable, s'entend-t-on dire. Seule émerge du doute la nécessité de sauver la planète. Certes, 
mais après ? D'autres transformations, toutes aussi inédites dans leurs formes et conséquences, 
interpellent immédiatement, par exemple : (i) la famille, la parentalité et de manière générale les 
systèmes éducatifs, et dans leur sillage le rapport aux normes et à l'autorité qu'ils étayent, sont en 
crise profonde au point de jeter le doute sur leur fonction dans la reproduction de la société, (ii) la 
marchandisation généralisée et, dans son ombre, la place désormais dominante de la raison 
instrumentale, comme si seule comptait la maîtrise des voies, coûts et moyens14, comme si le 
monde n'était que néant en dehors de l'argent15, (iii) les formes de guerre, désormais diffuses et 
inappropriables, insaisisables signalent, de façon générale, un rapport nouveau à la violence et à 
sa gestion, (iv) le règne de l'image et concomitament la détextualisation du quotidien et de la 
pensée : on ne lit plus, on regarde ou, plutôt, on laisse sa rétine s'imprégner de zappingsQ Une 
dernière mutation mérite d'être soulignée, le vieillissement de la population et la faible fécondité, 
en dépit de l'immigration. Bientôt, une personne sur deux aura plus de 50 ans. Comment construit-
on l'avenir avec une population vieillissante ? L'histoire ne nous dit rien à ce sujet, et pour cause : il 
n'existe aucun antécédent connu. 
 
La démocratie n'existe pas en dehors d'un contexte, précisément celui qui la configure et qui peut-
être détermine son existence. J'insiste sur ce point car il me semble que cette assertion, banale, 
tend à s'esquiver du sens commun. On parle de plus en plus de démocratie en faisant l'impasse 
sur l'histoire et le contexte, comme si cette perspective s'imposait désormais d'elle-même. 
Pourtant, compte tenu des mutations radicales qui affectent les sociétés en Occident comme 
ailleurs, est-il encore pertinent d'invoquer la démocratie ? Ou pour le dire autrement : le mot 
"démocratie" recouvre-t-il toujours la même acception que celle qu'elle pouvait encore avoir il y a 
peu ? 
 

2- Aspects des démocraties naissantes en Afrique de l'Ouest 
Ce que de jeunes "démocraties" dans leurs tentatives donnent peut-être à penser en Occident 
 
Comme annoncé, j'aborderai la question de la démocratie indirectement en examinant certains de 
ses fondements tels que, par exemple le rapport à l'individu, au collectif, aux normes, au 

                                                 
14

 D'où le triomphe de l'économie, par excellence la science des moyens, et au cœur de cette discipline, la dictature de 
l'économétrie et de la modélisation mathématique, comme si le chiffre et l'équation livraient par eux-mêmes la fin et le 
sens. 
15

 L'argent, un nouveau sacré ? se demande Henriquez (2005, p.43). La question n'est pas neuve, loin s'en faut, Simmel 
la soulevait déjà au 19ème siècle en rédigeant son célèbre ouvrage sur la philosophie de l'argent. Ce qu'on observait 
naguère dans les sphères somme toute marginales de la haute bourgeoisie est aujourd'hui devenue la règle. La 
financiarisation de l'économie et le succès retentissant des bourses a définitivement consacré la centralité de l'argent 
dans la régulation des affaires humaines. 
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pouvoir...16 Je le ferai de manière schématique, parfois allusive, pour ne pas répéter ce qui a déjà 
été longuement développé par ailleurs (De Leener 2009, Mappa 1999 et 2009). Je procéderai ici à 
un premier tour d'horizon de manière à introduire certains aspects que je reprendrai plus en détails 
dans la section suivante. En Afrique, la question démocratique rebondit régulièrement dans le 
sillage des efforts qui visent à généraliser la gouvernance et la décentralisation de l'Etat. Dans les 
deux cas, il est évidemment question du rapport au pouvoir, de sa conception et de sa refondation. 
 

2.1. Evolution du rapport au pouvoir en Afrique 
En marge des déclarations, lorsqu'on examine l'exercice du pouvoir au quotidien, par exemple à 
l'échelle communale, scène paradigmatique de la décentralisation et lieu de promotion de la 
gouvernance dite démocratique, plusieurs traits émergent17 : son caractère sacré, sa légitimité 
externe, son caractère impensé, la fusion des niveaux et l'absence de finalité transcendante, 
comme si prendre le pouvoir était une fin qui se suffisait à elle-même. Pratviel (2008, p.53), citant 
des travaux de Sophia Mappa, souligne d'autres traits tels que la fidélité à la tradition, le primat de 
la famille, le poids de la religion,Q 
 
De manière générale, le pouvoir y est conçu de manière verticale de sorte qu'il paraisse 
impossible de parler de pouvoir sans hiérarchiser les acteurs. L'asymétrie radicale est de rigueur 
dans les sociétés africaines, en particulier dans celles qui illustrent le pouvoir sans Etat18. Le 
pouvoir comme don est une autre représentation fréquemment convoquée : le pouvoir se prend 
mais, même lorsque tout évoque sa prise délibérée, c'est-à-dire l'engagement actif et volontaire de 
ceux qui se l'approprient, le pouvoir semble malgré tout avoir été reçu, aux yeux même de ceux 
qui l'ont pris, que ce soit de Dieu, des ancêtres ou d'autres instances qui ont en commun leur 
caractère imprévisible, insaisissable, potentiellement dangereux, et qui donc inspirent la peur. De 
telles propriétés s'inscrivent en porte à faux avec ce qui s'observe généralement en Occident et 
qu'on désigne habituellement par démocratie. 
 
Si on investit la régulation, on découvre régulièrement une situation complexe où se frottent des 
registres contradictoires de normes et de règles. Leur coexistence, tantôt pacifique, tantôt 
tumultueuse, met fondamentalement en lumière que ni les règles, ni les normes ne sont 
définitivement contraignantes. Elles se présentent plutôt comme des ressources avec lesquelles 
chacun se débrouille tant bien que mal, ici en rusant, là-bas en manipulant, ailleurs encore en 
contournant ou détournant mais jamais en s'y pliant totalement, comme s'il s'agissait d'un artéfact 
externe à la conscience. La règle, comme la norme, se brandit fréquemment, à la manière d'une 
arme, laissant entendre qu'en fin de compte seul prime le rapport de force. La bonne règle est 
celle qui arrange et on ne la respecte ultimement qu'à cette condition. La délibération des règles 
du jeu, c'est-à-dire le débat autour et à propos des normes et des règles, qui est au cœur de 
l'exercice démocratique, est donc souvent détournée de sa finalité, le choix de la meilleure règle 
pour tous et chacun. Du moins de la finalité qu'on lui donne régulièrement en Occident. Ni la règle, 
ni la norme ne sont facilement détachables de la personne de ceux qui sont appelés à en imposer 
l'exercice. Ce qui, en pratique, conduit à la fusion de la règle et de l'autorité : affecter l'une revient 
de facto à affecter l'autre. 
 
Le rapport au collectif est un autre des piliers de la construction démocratique. En Afrique, on 
constate que le collectif se confond généralement avec la sphère sociale où on inscrit son origine, 
sa famille, son clan, sa tribu. On est ainsi immédiatement confronté avec une pluralité de collectifs 
qui ne donnent pas nécessairement naissance à la perspective d'un collectif transcendant, à la fois 
surplombant et englobant l'ensemble des collectifs identitaires. Le grand tout est au mieux 
syncrétique et ne débouche pas sur une totalité19 émergente, qu'elle soit fonctionnelle ou 

                                                 
16

 Voir pour les détails les travaux menés en 2007 et 2008 en Mauritanie et au Mali avec le Forum de Delphes (De 
Leener, 2009, Plançon 2009 et Mappa, 2009). 
17 Voir à ce propos, De Leener (2008, pp.25-27). 
18

 Au sens qu'en donne Clastres (1974) évoquant, dans ses travaux en Amérique Latine, la déconnexion entre pouvoir, 
obéissance et hiérarchie. 
19

 Totalité au sens qu'on donne habituellement à ce terme dans le champ de l'analyse des systèmes. 
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symbolique. Il en résulte que la catégorie "autrui", primordiale dans la logique démocratique car 
fondant les concepts d'intérêt général et de bien commun, devient incertaine : autrui se réduit-il 
aux autres, ceux que je connais ou à défaut ceux que je pourrais connaître et qu'en outre je 
pourrais assimiler, soit aux miens, soit à des étrangers ? Les situations qui se donnent à voir en 
Afrique, que ce soit dans le monde associatif ou à hauteur des collectivités locales, ne permettent 
pas de répondre à cette question autrement que par le doute. La plupart du temps, il faut admettre 
que la catégorie abstraite qu'informe le concept d'autrui n'a simplement pas cours et qu'en tout état 
de cause elle ne renvoie pas à la conception d'un autrui généralisé, c'est-à-dire les autres vus 
comme catégorie contraignante mais non identitaire. 
 

2.2. Evolution du rapport au pouvoir en Europe du Nord 
Voici un premier tableau, certes général mais suffisant pour amorcer notre questionnement sur les 
situations qui prévalent en Europe du Nord et, par extension, sans doute aussi ailleurs en 
Occident. On pourrait évidemment discuter le bien-fondé de ces observations, au demeurant plutôt 
grossières, en les nuançant ou les récusant. Toutefois ici leur valeur viendra moins de ce qu'elles 
nous apprennent sur les autres que par l'opportunité qu'elle nous offre d'interpeller nos propres 
réalités démocratiques. 
 
Première question, en lien direct avec le rapport au pouvoir et un de ses fondements : son 
exercice se donne-t-il encore comme finalité ultime la transformation de la société ? Prendre le 
pouvoir pour changer la société ? Soulevons-la pour la Belgique en ne considérant que l'Etat et 
ses marges de manœuvre. Qu'y voit-on ? La récente crise financière a pour ainsi dire poussé à 
son terme la désappropriation du pouvoir d'agir de l'Etat. Restons dans le seul secteur financier et 
fermons les yeux sur les multiples privatisations qui ont jalonné l'histoire économique récente. 
Dans les années 1980, l'Etat, à la faveur d'un réseau diversifié de banques publiques, mais aussi 
grâce à l'activité de sa banque centrale, pouvait revendiquer occuper une place de première 
importance dans le paysage financier belge et ainsi s'asseoir sans aucune gêne à la table des 
grands détenteurs de capitaux. En gros, il brassait encore dans ses comptes l'essentiel de 
l'épargne ménagère, ce qui en Belgique veut dire énormément20. Qu'en est-il aujourd'hui, trente 
ans après, dans le sillage du naufrage financier de 2008, que ce soit FORTIS, DEXIA Belgium ou 
KB ? Il n'existe plus de banque belge, ni même d'ancrage bancaire belge, tandis que l'Etat ne 
possède plus de capacités d'action dans le secteur de la finance. Et donc, par voie de 
conséquence, depuis qu'il a liquidé la plupart de ses participations industrielles, il ne possède pour 
ainsi plus de moyens d'action directe dans le champ économique. Certes, notre organisation 
démocratique prévoit toujours que l'Etat reste sous le contrôle du Peuple belge, grâce à des 
institutions telles que le Parlement, les partis, le Gouvernement, etc. Mais à quoi sert-il de contrôler 
l'Etat si le pouvoir d'agir lui échappe ? Quel est le sens d'un approfondissement de la démocratie, 
par exemple par le biais de la participation comme semblent le désirer Rosanvallon, Blondiaux, 
Habermas et ses émules, si le Peuple, et l'Etat qu'il entend contrôler, ne disposent plus de moyens 
d'action conséquents, s'il ne peut agir que sur les marges ou l'accessoire, que sur les formes du 
spectacle ? Le pouvoir sans pouvoir d'agir ? Les symboles, privilèges et attributs du pouvoir, et 
seulement ces artéfacts ? Quel est le sens d'une démocratie avec un Etat sans pouvoir d'agir, 
sans responsabilité réelle, ou alors seulement dans des domaines périphériques, précisément 
ceux qui sont délaissés par les acteurs de l'économie financière ? La fonction implicite de l'Etat se 
réduirait-elle à la prise en charge des problèmes sociaux, moraux ou environnementaux provoqués 
par ceux qui possèdent désormais le pouvoir d'action économique ? Des acteurs qui agissent 
anonymement, suivant leurs propres règles, au service de leurs seuls intérêts, pour ainsi dire en 
dehors de toute influence publique ou populaire ? Alors que leurs décisions ont un impact 
immédiat et conséquent sur la vie en société. 
 
Revenons un instant à la situation en Afrique. Là, de toute évidence, on observe des Etats sans 
véritables moyens d'action ni, à vrai dire, sans projet politique au sens de transformer la société. 
                                                 
20

 Pensons par exemple à la CGER, au Crédit Communal et à d'autres institutions plus modestes mais efficaces ou 
même à la Poste qui concurrençaient efficacement les banques privées sur le marché de l'épargne des ménages. Ces 
mêmes institutions jouaient aussi un rôle non négligeable dans le crédit au logement. Et donc dans les politiques du 
logement et, indirectement, de l'urbanisation. 
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On y voit, au mieux, comme au Ghana dont on ne tarit pas d'éloges, de bons gestionnaires en 
prise avec des flux de contraintes qu'ils ne maîtrisent pas, de bons élèves qui appliquent des 
mesures ad hoc pour qu'un minimum de services soient rendus à la population. Tout en 
garantissant la tranquillité des investisseurs, étrangers pour la plupart. La situation de l'Etat est-elle 
fondamentalement différente en Belgique, ou en France, ou ailleurs en Europe ? Le gouvernement 
y gère les crises. Tant bien que mal. Mais avec quelle perspective ? Pour quelle fin ultimement ? 
Parfois surgissent au sommet de l'Etat des personnages aux allures extravagantes dont la qualité 
de l'œuvre politique s'apprécie à leurs capacités d'empathie et de réponse aux doléances 
populaires. Des qualités largement recherchées en Afrique, que ce soit au Sénégal, au Togo, au 
Gabon, au ZimbabweQ pour ne citer que des exemples peu polémiques. Est-ce différent en 
Belgique, en Flandres et en Wallonie ? Le pouvoir change de nature, il perd sa vocation à agir sur 
le cours de l'Histoire, il promeut des politiciens de plus en plus soucieux d'opinion et d'audimat, de 
reconnaissance populaire, mais de moins en moins animé par une vision de la société, des 
politiciens qui ne proposent plus leur visage à des idées pour générer une histoire mais qui se 
présentent eux-mêmes comme l'idée et le projet de tous et de chacun. L'icône devient le message 
et sa finalité21. 
 

2.3. Rapport aux normes : mise en perspective Afrique subsaharienne / 
Europe du Nord 
En Afrique, je l'ai évoqué brièvement, les règles sont globalement rarement contraignantes par 
elles-mêmes, seuls les rapports sociaux qu'elles motivent et l'origine sociale des protagonistes 
pèsent en fin de compte. Elles ne le deviennent que lorsqu'elles sont relayées par la peur ou par la 
menace, c'est-à-dire à la suite de l'intervention d'un tiers ou d'une instance externe relayant la 
contrainte. Mais, en Belgique ou en France, qu'en est-il du rapport aux normes et aux règles ? Les 
normes et les règles sont traditionnellement la matière première du travail politique. Un grand 
nombre de décisions passant par les instances démocratiques prennent consistance dans la 
régulation. Cette fonction normative ne s'est pas ralentie, que du contraire. Ce qui, par contre, a 
sans doute changé, c'est le rapport aux normes et, dans leur sillage, le rapport à l'autorité chargée 
de les faire travailler. La norme est classiquement ce qui inscrit la société en soi. L'histoire de la 
socialisation, la sienne propre, est ce parcours singulier qui a abouti à faire de soi, peu ou prou, 
l'ambassadeur d'un répertoire de normes décrétés par sa société. Ces normes sont d'ailleurs 
nécessaires pour qu'un sujet puisse émerger. Car c'est dans le rapport aux normes que le sujet se 
réalise (De Leener, 2009). Au fond, on ne devient sujet que lorsqu'on a intériorisé 
contradictoirement un certain nombre de normes. Et ce faisant que lorsqu'on a réussi à régler des 
conflits de normes. Le type de sujet qu'on devient informe alors du processus d'intériorisation 
auquel on a été soumis. En Occident, la norme, et les règles qu'elle inspire, font autorité par elles-
mêmes. Du moins était-ce le cas par le passé. Est-ce encore ainsi aujourd'hui ? De la même 
manière ? Dans un passé, finalement pas si lointain, la norme et son répertoire de règles étaient 
souvent sous-tendus par une histoire sociale elle-même incrustée dans un grand récit, disons une 
idéologie, qui ambitionnait la transformation de la société. La norme pouvait s'expliquer – et en 
même temps se justifier – par le projet de société qu'elle sous-tendait. La norme n'était donc pas 
détachée d'une vision du monde, quel que soit son degré d'adhésion ou de contestation. Se faire 
sujet revient alors à s'exposer aux normes, à les interpeller, voire à les contester, par la raison, par 
l'action, par ses gestes et comportements. Cette conception de la norme, comme fondement de la 
subjectivité et comme moteur des processus de subjectivation22, charpentait en même temps une 
certain conception de la liberté individuelle et collective, la liberté comprise comme capacité à 
s'empêcher ou à renoncer. J'en reparlerai plus tard. Ici, je voudrais souligner, avant de le 
développer, qu'un des traits majeurs de la culture démocratique occidentale réside dans le 

                                                 
21

 En Belgique, la question reste cependant ouverte. L'approfondissement de l'autonomie régionale, voire 
l'indépendance des régions qui constituent l'Etat Fédéral en Belgique, manifesterait-elle en fin de compte une sorte de 
projet de société ? Seul un examen précis des programmes et projections des partis d'inspiration séparatiste permet 
d'aborder la question. Le moins que l'on puisse dire, c'est qu'à la lecture des intentions proclamées par la NVA et son 
leader Bart De Wever pris comme exemple, la perspective d'un projet de société pour la Flandres, et donc de 
transformation de la société flamande, ne s'impose pas avec une évidence éclatante. 
22

 Je me suis longuement expliqué sur ce point capital dans De Leener (2009). Ne pouvant reprendre ici mon 
argumentation, par ailleurs relativement complexe, je renvoie le lecteur à ce texte. 
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renoncement ou l'autolimitation, la décision prise par soi-même de renoncer ou de s'empêcher de 
faire ce qu'autrement son plaisir ou son désir aurait poussé à faire. Est-ce encore cette conception 
là qui a cours actuellement ? La question mérite d'être soulevée dans la mesure où une autre 
conception se fait insistante, soi-même comme norme ultime. 
 
On ne comprend complètement cette perspective que si on précise la possibilité d'un autre 
changement, à savoir le développement d'un nouveau rapport à la frustration et aux limites. 
S'empêcher de faire quelque chose signifie se donner une limite, ou s'imposer une frontière au-
delà de laquelle on se refuse à s'aventurer. Or, justement, voilà que l'observation des sociétés 
occidentales contemporaines laisse entrevoir qu'on serait plus que jamais sensible à la frustration, 
à tout ce qui barre l'accès immédiat au plaisir. L'histoire sociale des 30 ou 40 dernières années 
n'est peut-être rien d'autre que l'histoire de la levée progressive des interdits et de la neutralisation 
correspondante des institutions qui leur donnaient force23. 
 
L'autolimitation, et la nécessaire capacité d'auto-frustration, de déplaisir donc, qu'elle impose, n'est 
en aucune façon anecdotique : c'est cette propriété qui précisément rend possible – et opératoire – 
la définition d'un projet de société ou la formulation d'une utopie. Car vouloir ceci revient 
nécessairement à renoncer à cela. Parce que vouloir ceci revient nécessairement à faire rentrer 
dans son intériorité, en soi, la possibilité de l'Autre. Parce que l'adhésion à un projet, ou à un idéal, 
passe forcément par le renoncement et l'empêchement. Fût-ce a minima le renoncement à tout ce 
qui pourrait entraver sa réalisation. Sans renoncement, point d'utopie. Sauf à réduire l'utopie au 
phantasme de toute puissance infantileQ En observant la société belge ou française au quotidien, 
il semble que la limitation s'imposerait désormais de plus en plus en s'exerçant de l'extérieur, à la 
manière d'une contrainte qui vient à soi et qui dès lors n'est probablement plus relayée 
intérieurement par une adhésion délibérative. En abandonnant la contrainte à l'extérieur de soi, on 
renonce aussi à l'utopie tandis qu'on emprunte la voie de la débrouillardise, du système D, pour 
contourner, pour faire malgré tout envers et contre tout, de préférence sans risque pour soi. 
 
L'observation des situations en Afrique met en évidence la prégnance de logiques micro-
collectives, claniques ou néoclaniques selon les cas, à l'origine des difficultés rencontrées par les 
projets de décentralisation ou de gouvernance locale pour traduire la perspective de l'intérêt 
général en réalités intelligibles et désirables pour les acteurs. Ces micro-collectifs défendent leurs 
intérêts et ont pour finalité ultime leur reproduction. En Occident, l'intérêt général figure parmi les 
valeurs couramment affichées. Pourtant, la perspective collective au sens où je l'ai introduite, le 
collectif fondé sur autrui comme catégorie abstraite, perspective qui lui sert de soubassement, 
semble en péril. Idéologiquement, depuis l'effondrement du projet communiste, le concept paraît 
mal en point. Mais, indépendamment de cela, il semble que de plus en plus la nature même du 
collectif change. En effet, le collectif comme entité propre (au singulier), disons le Collectif avec un 
C capital, cède progressivement le pas à une perspective plurielle, le collectif comme l'intégration 
plus ou moins syncrétique des collectifs (au pluriel). Ce qui est porté à l'avant-plan, de manière 
massive, ce sont désormais les collectifs dans leur diversité et pluralité. L'appartenance à tels 
collectifs ou tels collectifs est première. En outre, et ce point est capital, il ne s'agit plus de 
l'adhésion au collectif comme valeur, c'est-à-dire le collectif comme représentation des rapports 
sociaux, mais de l'adhésion à un collectif comme groupe, de sorte que l'adhésion devient plutôt 
une question de goût, de préférence personnelle, de l'ordre du "ça me plaît". Les collectifs 
deviennent ces lieux où se rassemblent ceux et celles qui partagent un certain nombre d'intérêts, 
de plaisirs, voire d'affects, des lieux de "mêmes". L'adhésion se réalise à la limite sur le mode 
fusionnel. Les collectifs se présentent donc comme des lieux de réalisation identitaire à la 
disposition des individus. On s'y développe dans le regard des "autres mêmes" qui le constituent 
en quête du style qui fera qu'on est indubitablement membre du collectif, mais un membre 
singulier, identifiable indépendamment. Ce type de collectifs (au pluriel) est d'une nature toute 
différente du Collectif (au singulier) qui pour sa part repose davantage sur un impératif moral alors 
qu'il est par essence impersonnel, sans visage. Le Collectif (au singulier) est une représentation 

                                                 
23

 La libération des mœurs et de la sexualité illustre cette histoire de manière exemplaire. Le roman de Houellebecq 
"Les particules élémentaires" suggère en peu de mots l'ampleur du phénomène. Pour une investigation plus rigoureuse, 
et parfois croustillante, de la levée des interdits et de la transformation des rapports à la frustration et aux normes, on 
relira avec profit Clouscard (1972 et 1978). 
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du monde – et de son ordre– qui agit dans et sur la conscience des sujets. Du coup, la question de 
l'intérêt général ne se pose plus de la même manière : avec l'émergence des microcollectifs, on se 
soucie de savoir si les intérêts de son collectif ne sont pas menacés par les intérêts défendus par 
la multitude des autres collectifs. Des intérêts forcément divergents et contradictoires. L'intérêt 
général bascule dans des logiques combinatoires et relève du montage de compromis. Il ne s'agit 
plus de cette instance transcendante, en surplomb dans la conscience de sujets. De là, sans 
doute, découle cette insistance grandissante sur le respect des différences et de la diversité avec 
à sa suite son cortège de postures relativistes ("ça se discute, oui pourquoi pas", etc.) : quel est ce 
collectif qui peut oser prétendre valoir mieux que les autres ? 
 

2.4. Participation populaire et reconnaissance des diversités, chant du 
cygne de la démocratie ? 
De ces dynamiques dérive aussi ce goût nouveau pour la participation et les arènes de citoyens 
porteurs de diversité : la parole – entendons les préférences particulières – de chaque sensibilité 
doit désormais être écoutée avec la même attention, les valeurs, projets ou inclinaisons de chaque 
collectif revendiquant une égale pertinence, il n'y a plus d'étalon universel pour décider ce qui 
serait bon, beau, désirable pour tous et chacun, il ne reste que ce qui est bon, beau et désirable 
pour ceux-là qui, soit imposent aux autres leurs préférences, soit s'arrangent pour les rendre 
acceptables sinon légitimes. A l'examen, le tableau se révèle sans doute plus complexe. Aussi 
convient-il, à mon avis, de discerner deux sortes de diversité, pour le coup fondamentalement 
différentes qui, à bien y regarder, soulignent deux combats foncièrement contradictoires pourtant 
menés sous la même bannière du respect des différences. J'appellerai la première, la diversité 
référenciée, celle qui désigne la diversité à l'intérieur d'un tout reliant, d'un "commun" qui fait lien 
entre les différences. La reconnaissance de la diversité s'inscrit dans une logique d'intégration du 
singulier dans un tout, la diversité devant se comprendre alors comme la contribution de 
différences à la texture d'un tout, comme une tentative d'enrichissement du "commun" où la 
différence ne fait en aucune façon dissidence. Aujourd'hui il faut compter aussi avec une autre 
dynamique de diversification que je qualifierais volontiers de diversité résiduelle, une forme de 
diversité qui se déploie en dehors de référence à un tout ou à une quelconque instance en 
surplomb. La logique de la juxtaposition des différences l'emporte tandis que le souci principal est 
la cohabitation aussi pacifique que possible de formes souvent incompatibles au sein des mêmes 
espaces physiques ou sociaux. Dans ce cas de figure, qui aujourd'hui monte en puissance, il 
n'existe plus d'accord sur un tout à l'édification duquel sa singularité pourrait contribuer, seul 
compte le respect par les autres des modalités imposées par sa différence, peu importe en fin de 
compte si sa différence apporte quelque chose aux autres. 
 
Pour autant qu'on l'admette, on ne peut pas s'empêcher de mettre cette évolution en lien avec une 
autre rupture de même ordre : jusqu'il y a peu dominait la quête en chacun de l'universel, cette part 
de chacun dans le général, contributive de la généralité, la différence étant alors perçue comme un 
artéfact au service de l'élaboration d'un invariant reliant chacun à tous. Il semble que désormais ce 
soit l'inverse qui soit au goût du jour, la quête du singulier en chacun, combinée à la pression mise 
sur tous pour se rendre à la fois unique et inédit, à faire différence, mais non plus cette différence 
qui apporte une touche à un ensemble, plutôt une différence qui signe une rupture, qui informe la 
sortie de toute forme ensemblière, la différence revendiquant de devenir un monde en soi, une 
cohérence à la fois à côté et en marge d'autres différences. De là on en arrive à une perception 
syncrétique du social : il n'y a plus de mosaïque, mais seulement des pièces qui chacune aspire 
isolément à la signification. 
 
Le phénomène n'est pas complètement nouveau en Occident24 mais il devient aujourd'hui une 
donnée incontournable, ce qui pousse certains à parler "d'individualisme collectif" (Fleury, 2005, 
p.118). Il mérite d'être mis en perspective avec ce qui s'observe en Afrique, en particulier dans les 
grandes villes. Là aussi on découvre la prolifération des micro-collectifs. On le sait, les villes et 

                                                 
24

 A la fin des années 1980, lorsqu'il publiait son ouvrage "Le temps des tribus", ré-édité par la Table Ronde, Michel 
Maffesoli avait déjà jeté les bases de l'analyse de ce phénomène, notamment en investiguant de la tension entre 
"communauté de destin" et "destin de sa communauté". 
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leurs quartiers se gonflent de migrants en provenance de campagnes ou parfois de villes 
secondaires. Ces migrants qui viennent de partout recréent des micro-sociétés. On observe alors 
des phénomènes de refondation néoclanique au sens où des individus, qui ont pris distance avec 
leur famille restée au village, participent activement à la création de nouveaux clans en ville, 
parfois d'ailleurs sur la même base familiale. D'une certaine façon, comme en Occident, on 
constate aussi le développement de micro-collectifs d'allure protéiforme dans le sillage de 
parcours également individualistes et individualisant mais qui, il faut le souligner, ne rompent pas 
pour autant avec les pratiques et les rationalités claniques. En ce sens, l'urbanisation massive ne 
signe pas la fin des tribus ou des grandes familles mais signale plutôt des phénomènes de 
reconfiguration clanique (faire tribu autrement dans des espaces désormais pluriels). 
 
De l'extérieur, on pourrait penser qu'il y aurait convergence entre l'Occident et l'Afrique. Les 
apparences sont trompeuses. Au Nord, les micro-collectifs sont fondés sur l'adhésion libre par des 
individus qui ne s'engagent cependant pas à grand chose et qui ne prennent pas beaucoup de 
risques (on peut sortir du cercle quand on veut, on n'y adhère aussi longtemps que ça plaît), des 
micro-collectifs souvent formatés par les affects des individus qui les composent. En outre, on peut 
adhérer sans inconvénient à un grand nombre de collectifs. Au Sud, par contre, ces clans ou 
néoclans restent profondément scellés par des rapports d'allégeance et des logiques du devoir. En 
outre, on n'y adhère pas par goût mais du fait qu'on est de telle ou telle origine. Dans les deux cas, 
cependant, les évolutions ne paraissent pas particulièrement converger vers l'intérêt général ou le 
bien commun. Au mieux, parfois à la faveur de procédures participatives, observe-t-on ici ou là-bas 
des convergences d'intérêts particuliers qui en arrivent à fonder des intérêts collectifs, les intérêts 
des collectifs convergeant conjoncturellement plus ou moins clairement vers des intérêts collectifs. 
 

3- Sujet, subjectivité, subjectivation et démocraties : Afrique et 
Occident, mutations en miroir 
Je n'ai pas la possibilité dans ce texte de passer en revue la complexité des multiples facettes que 
la problématique de la subjectivation peut soulever. Je n'en choisirai que quelques-unes, bien sûr 
parce que je crois qu'elles sont particulièrement importantes, mais aussi parce qu'en les explorant, 
je pourrai mettre au travail, en partie au moins, l'hypothèse fondamentale qui traverse ce texte, à 
savoir que tout système politique s'adosse sur une conception opérative du sujet qui lui est 
propre : le sujet politique inspire primordialement le système politique, et vice versa. Pour le dire 
autrement, il ne peut y avoir de théorie politique sans théorie du sujet : toute perspective politique 
convoque de facto, mieux fonde implicitement une figure du sujet politique. Une figure qu'il se 
donne précisément pour objectif de construire ou, paradoxalement, d'entraver. Je dirai même 
plus : toute théorie politique inspire aussitôt une théorie de la subjectivation, c'est-à-dire de 
comment on devient sujet, comment on se construit comme sujet25. 
 
Dans ce texte en chantier, je ne peux pas esquisser ces théories. Par contre, il m'est possible d'en 
attraper quelques éléments et de les mettre au travail. Concrètement, je compte travailler ci-
dessous les fondamentaux suivants : l'autolimitation, la réflexivité, le travail et le rapport au temps. 
Ces caractères sont à la fois constitutifs de tout système démocratique, quel que puisse être sa 
forme, et générateurs du cadre subjectif, ou si on préfère, de la figure du sujet qui lui est propre. 
 
Pour lever toute équivoque sur le vocabulaire, je réserverai le concept d'individu pour parler des 
cadres de l'action et celui de sujet pour ce qui regarde la vie intérieure. Plus précisément, le sujet 
désigne, dans ce texte au moins, l'instance énonciatrice qui utilise la première personne du 
singulier, qui s'exprime en terme de "je". Ce découpage grossier est évidemment tout à fait 
discutable26. Il a l'avantage de proposer qu'en matière de politique, et en particulier lorsqu'il s'agit 
                                                 
25

 Je parle bien entendu du sujet politique, ce qui me conduit à ne pas mettre en avant les affects, ou les dynamiques 
émotionnelles, ou d'autres facettes familières dès lors qu'il est question de l'analyse du sujet. Cela dit, je ne soutiens pas 
pour autant que la dimension affective doive être absolument écartée de toute analyse politique. En effet, rien 
n'empêche d'envisager que telle perspective politique en vienne à privilégier d'une manière ou d'une autre tel répertoire 
d'affects. Toutefois, dans ce texte, je n'aborderai pas les choses sous cet angle. 
26

 En effet, quel est cet individu qui ne s'exprime pas en "je" ? Et où trouver ce sujet qui serait détaché de l'action, quel 
usage ferait-il du "je" si on lui enlevait l'action comme objet de ses énoncés ? De toute évidence, le découpage proposé 
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de démocratie, il est utile de recourir au concept de sujet. 
 

3.1. Autolimitation 
Une des propriétés les plus nettes de tout dispositif qui se revendique de la démocratie est celle 
qui consiste à renoncer : prendre le pouvoir sur son destin et sur les choses qui forment son 
univers revient à s'interdire soi-même, donc à se limiter dans son action. La frontière, et 
particulièrement le processus de création de frontières, c'est-à-dire de limites au sens le plus large, 
depuis les limites géographiques (circonscrire son champ d'action à l'intérieur de territoires bornés 
soigneusement, ici c'est chez nous, au-delà c'est chez eux) jusqu'aux limites dans les 
comportements (s'empêcher de faire ceci ou cela), est au fondement de tout système 
démocratique. Depuis l'antiquité grecque jusqu'aux Lumières, cette thématique a fait l'objet de 
traitement les plus divers, que ce soit par les dramaturges, les poètes ou les philosophes, dont la 
substance est grosso modo toujours la même : dès lors que les hommes dénoncent l'interdit qui 
vient d'ailleurs et qui s'impose à eux de l'extérieur par la force, ils s'obligent à s'empêcher eux-
mêmes, ils se donnent le pouvoir à eux-mêmes de s'empêcher et donc d'empêcher. L'histoire 
montre que les hommes arrachent ce pouvoir aux dieux et aux forces de la Nature. Une question 
qui regarde directement celui qui s'intéresse aux démocraties et à leur évolution est de savoir 
comment cette propriété est mise en œuvre concrètement. Ci-dessous, voyons d'abord comment 
elle est "travaillée" en Afrique pour ensuite tenter de comprendre à rebours comment elle évolue 
en Europe du Nord aujourd'hui. 
 
Précisons d'abord que renoncer suppose implicitement un projet d'action. La démocratie elle-
même est principalement affaire d'action : sans action, plus exactement sans projet d'action, pas 
de démocratie. Sinon, sur quoi porteraient les décisions qu'elle est sensée organiser ? Projet 
d'action, bien sûr mais également, inévitablement, d'une part volonté d'agir au sens où l'action est 
portée par des instances qui veulent et qui s'engagent pour donner corps à leur volonté et, d'autre 
part, projection dans le futur, car tout projet est soutenu par une vision ou une représentation qu'on 
se donne pour l'avenir, fût-elle chimérique. Action, volonté et projection, voilà justement trois 
éléments qui peuvent être observés dans la réalité. 
 

3.1.1. Rapport au renoncement et autolimitation en Afrique 

                                                                                                                                                                  
soulève immédiatement des questions difficiles à esquiver. Dans ce texte, je ferai pourtant l'impasse, par commodité, 
quitte à me justifier ultérieurement, précisément lorsque je prendrai le temps de développer une théorie du sujet 
consistante. Pour simplifier mon propos, à l'extrême je le reconnais, je dirais que quand on parle d'individu ou de sujet, 
on adopte un point de vue différent à propos de la même instance sociale. En bref, il n'y donc pas de sujet sans individu, 
ni davantage d'individu sans sujet. Je précise toutefois que je ne m'interdis pas de renoncer ultérieurement à cette 
manière d'envisager les choses. 
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L'observation de ces espaces et structures dits démocratiques met directement en difficulté le 
repérage de ces trois éléments. L'action dans les jeunes démocraties africaines observées de cet 
angle de vue local est enkystée dans le système de l'aide, tenaillée par son principal instrument, le 
projet de développement. Comme je l'ai déjà expliqué par ailleurs, la relation d'aide est d'autant 
plus problématique qu'elle est sous l'emprise d'un puissant désir de dépendance (De Leener, 
2009, p.151) de sorte que, du point de vue africain, le véritable objet de la relation d'aide n'est pas, 
comme les formes et formulations pourraient inviter à le penser, l'action sur les états du monde et 
leur transformation mais la construction d'une relation asymétrique au sein de laquelle jouer : l'un 
donne, l'autre reçoit, l'un est perçu comme position haute, l'autre comme position basse, étant 
entendu ici que la position basse, celle qu'on désigne parfois par "la main qui reçoit", donne accès 
à un univers quasi illimité de possibilités manipulatoires qui souligne au passage que "la main qui 
donne" tire en réalité sa raison d'être en lien avec les autres – et accessoirement l'Autre – dans 
l'acte même de donner. Relation complexe que met quotidiennement en scène la multitude de 
projets d'appui à la décentralisation ou au renforcement de la Société Civile et que le recours au 
concept ambigu de partenariat habille pudiquement27. 
 
De manière générale, l'observation du fonctionnement des collectivités locales, en Mauritanie et au 
Mali, met en lumière que les limites de l'action ne sont qu'exceptionnellement posées par les 
acteurs locaux, en l'occurrence les élus. En règle générale, ce sont les rapports de force et les 
jeux d'influence qui règlent les équilibres et qui aboutissent à des empêchements, en l'occurrence 
toujours provisoires, autant que peuvent l'être les déséquilibres de force. La loi ou les 
réglementations, qui sont par excellence les traces d'une activité d'autolimitation, n'assurent que 
marginalement leur fonction de limites ou d'encadrement de l'action. En tout état de cause, du 
point des acteurs locaux, elles sont perçues comme des contraintes étrangères à leur action et 
avec lesquelles il convient de manœuvrer, sinon de ruser. L'idée même de limiter l'action ne va pas 
de soi, a fortiori celle de mettre en débat la définition de limites qu'il faudrait s'imposer à soi-même. 
Sauf exception, la perspective de l'autolimitation ne figure pas au programme de ceux qui sont 
impliqués dans les jeux de pouvoir locaux, tout au plus est-il question de choisir entre des options 
et ainsi, indirectement, se voir obliger de renoncer. En somme, on renonce par la force des choses 
et non du fait de sa volonté à restreindre sa propre intervention. Pour le dire plus clairement, la 
renonciation, ou la limite imposée par soi-même à son action, ne fait pas habituellement partie de 
l'univers de sens des élus locaux et de la société dont ils proviennent. Pour des raisons que 
j'expliquerai plus loin. De là, on déduit sans peine que la projection dans le futur, qui ne peut 
résulter que d'une activité de choix, donc de renoncement, n'occupe pas une place centrale, loin 
s'en faut, ce que l'observation des situations concrètes d'exercice du pouvoir local confirme. Bien 
sûr, on ne manquera pas de noter les plans de développement locaux et autres dispositifs de 
même nature qui ont pour ambition de délimiter des projets d'action et par voie de conséquence de 
mettre en forme des perspectives appelées à configurer un futur. Toutefois, bien vite, on 
remarquera que ces plans ne sont pas configurés par une projection dans le futur mais par des 
manœuvres ancrés dans l'ici et maintenant. Les plans de développement sont au mieux une liste 
de doléances plus ou moins habilement mises en cohérence. Les plans de développement sont 
essentiellement réactifs, c'est-à-dire pour faire court, qu'ils apportent des réponses à des 
demandes ou sollicitations extérieures perçues comme incontrôlées, comme aussi imprévisibles 
que les pluies. 
 

3.1.2. Rapport au renoncement et autolimitation en Europe du Nord 

Ces constats en Afrique invitent à se demander ce qu'il en est en Occident, disons en Europe du 
Nord : qu'est-il de cette propriété d'autolimitation que je me suis proposé d'apprécier en examinant 
ces trois éléments cardinaux que sont l'action, la volonté et la projection dans le futur ? Je ne 

                                                 
27

 Sans rentrer dans les détails que chacun connaît, je dirais simplement ici que le propre des partenariats Nord Sud est 
paradoxalement de se présenter sous des formes contra-partenriales, c'est-à-dire dans le format de relations où le 
déséquilibre entre le "donner" et le "recevoir" est à ce point extrême, les uns donnant tout et ne recevant rien, les autres 
recevant tout et ne donnant rien, qu'il n'y a plus de relation autre que subjugation, ce que Dhume (2003) assimile d'une 
manière cocasse à une nouvelle tentative de transformer l'or en plomb. Le dernier ouvrage dirigé par S.Mappa règle le 
compte de cette chimère dans le champ de la gouvernance (Mappa, 2009). 
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reviendrai pas sur son histoire qui remonte à plusieurs siècles avant notre ère28. On sait qu'elle a 
fait l'objet de commentaires et de débats retentissants dès la chute de Rome29 et au Moyen-Age 
pour prendre une ampleur inédite lors de la Renaissance et dans les siècles qui ont suivi, ainsi que 
l'attestent, par exemple, des auteurs aussi différents que Montaigne, Hobbes, Locke, Luther, 
Montesquieu, Rousseau, Condorcet, VoltaireQ Pour ne s'en tenir qu'à la situation qui prévaut de 
nos jours, on ne surprendra personne en relevant que depuis la fin des années 1970, et tout 
spécialement depuis la chute du mur de Berlin qui en tient lieu de symbole, nos sociétés sont en 
mal de se donner des projets mobilisateurs. Fin des idéologies de masse, fin des grands récits 
pour reprendre l'expression fameuse de François Lyotard, jusqu'à "finir l'Histoire" comme d'autres 
ont pu l'écrire30, l'action en dehors de l'initiative économique a du mal à prendre forme, et 
particulièrement dans le champ politique. Pourtant, l'idée que l'action humaine doive être limitée 
par les hommes eux-mêmes est réellement à l'ordre du jour. La conférence de Copenhague 2009 
affichait précisément pareille ambition en voulant asseoir sur des bases plus solides les avancées 
d'une conférence de même envergure qui l'avait précédée, celle de Kyoto 1997, qui elle-même 
tentait en son temps de donner forme aux limites que visaient la conférence de Rio source de tant 
d'espoirs en 1992. Trois moments forts prenant la crise climatique pour objet et dont le sens ultime 
n'était autre que la volonté de se limiter à l'échelle planétaire. Avec l'issue incertaine que chacun 
connaît. Certes, formellement, à Copenhague au moins, le refus, ou la résistance, n'est pas venue 
de l'Europe, ni même des USA comme en 1997 à Kyoto. Mais, à bien y regarder, la difficulté à 
renoncer s'est installée en Occident : l'action politique, sensée relayée le bien commun et l'intérêt 
général, ne parvient pas, ou plus, à restreindre l'initiative privée qu'incarnent les firmes 
transnationales dont les centres de décision, jusqu'à preuve du contraire, se situent encore, mais 
pour combien de temps ?, en Occident. On relèvera bien sûr des tentatives importantes. Par 
exemple, ces mouvements qui se font jour et qui revendiquent précisément l'autolimitation dans un 
des champs sociaux les plus sensibles, la consommation de masse31. Ou cette insistance 
grandissante pour promouvoir des comités dits d'éthique, par exemple dans les milieux de la 
recherche biologique, lorsqu'il s'agit de s'interdire de franchir certaines limites dans la manipulation 
du génome humain. Mais la volonté de s'empêcher trouve rapidement des limites infranchissables, 
aujourd'hui en tout cas, dans des milieux puissants comme ceux de la haute finance, pourtant 
largement responsables des crises qui ont récemment secoué les économies. Il est vrai que, dans 
ces sphères là, on doit se demander si on est encore dans les territoires de la démocratie. En 
effet, qui contrôle les instances financières ? Ni les parlements ni les instances qui relèvent de leur 
influence. 
 
Comment investiguer le relief de l'autolimitation dans divers champs sociaux ? Sans doute le plus 
directement à travers les transformations qui s'observent à hauteur de ceux et celles qui donnent 
vie à ces champs, les sujets précisément. Selon l'hypothèse que je soutiens, à l'autolimitation qui 
peut se lire à hauteur des instances politiques ou collectives, correspond l'autolimitation qui prend 
son essence dans la vie psychique des individus en action. Autrement dit, sans sujets qui 
s'autolimitent, quelles instances sociales pourraient-elles revendiquer incarner ou représenter la 
collectivité dans son action de s'autolimiter ? L'autolimitation dans l'espace publique est la 
projection dans cet espace de l'autolimitation qui configure la vie intérieure des sujets qui lui 
donnent vie. Si les instances collectives ici ou communautaires ailleurs sont en difficulté pour 
s'autolimiter, cela signifie que les sujets qui les composent sont eux-mêmes en prise avec cette 
même difficulté. 
 

                                                 
28

 Les amateurs d'épopées savent qu'Homère l'avait déjà mis en scène en rédigeant son magistrale Iliade et Odyssée, 
mettant en scène Ulysse, ce personnage dont les démêlés ne prennent sens que lorsqu'on admet que même les dieux 
sont contraints et se contraignent eux-mêmes pour déployer leur puissance, une affaire qui remonte tout de même à 
près de 900 ans ACN. 
29

 Saint-Augustin, dans son ouvrage "La Cité de Dieu" aborde cette question, quoiqu'il est vrai, dans une perspective 
radicalement autre que celle que j'évoque ici. 
30

 L'américain Francis Fukuyama s'est rendu célèbre en 1992 en publiant un ouvrage portant un titre de ce calibre. 
31

 Je pense par exemple aux mouvements qui soutiennent la "simplicité volontaire", une idée ancienne datant du 19ème 
siècle (John Ruskin avec son célèbre et controversé "Unto this Last" publié à Londres en 1862) mais remise au goût du 
jour par des auteurs contemporains, par exemple Arnsperger (2009) ou Timothy Jackson (2009). 
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3.1.3. Autolimitation et vie subjective en Afrique 

Une manière d'aborder l'autolimitation dans la vie intérieure des sujets revient à se questionner sur 
la manière dont les interdits, ou de manière plus large, les lois prennent place dans la vie intérieure 
des sujets comme une instance régulatrice. Nos travaux récents en Afrique de l'Ouest sur cette 
question permettent peut-être de l'examiner sous un angle nouveau. Un détour par l'Afrique de 
l'Ouest ouvre la voie pour reformuler la question et l'adresser à l'Occident. Ces travaux mettent en 
lumière la possibilité que les lois puissent ne pas loger chez le sujet mais littéralement en dehors, 
dans le milieu ambiant, dans l'intersubjectif. Métaphoriquement, ces lois se présenteraient un peu 
à la manière d'outils à la disposition de l'action en cours. Selon les circonstances, on y recourt ou 
non. Vu de cette manière, on envisager facilement que les lois et les interdits qu'elles charrient ne 
soient pas intériorisées, qu'en tout état de cause, ils n'engageraient pas le sujet, qu'ils lui seraient 
en quelque sorte étrangers, certes familiers à la manière d'une rengaine qui circulent mais 
néanmoins extérieurs et non constitutifs de son univers intérieur. Si on s'aligne sur cette 
observation, on admet alors que l'effectivité des lois, quoique circonstancielle, ne serait pas le 
résultat d'un exercice de volonté propre du sujet ("Je fais ça parce que moi je le veux" ou "Je 
m'empêche de faire ça parce que moi je le veux") mais d'autres instances opérantes. 
 
Des travaux récents menés en Guinée suggèrent cependant que le tableau puisse être un peu 
plus complexe. Ainsi, il apparaît que la récurrence des lois ou règles dans les discussions ou 
épisodes de la vie quotidienne, et notamment dans le dialogue intergénérationnel, c'est-à-dire le 
fait qu'elles soient ou non un objet de conversation régulier, jouerait un rôle important pour les 
établir comme référence circulante. Un autre aspect interviendrait aussi, l'explication des lois, 
c'est-à-dire les raisons qu'on produit pour expliquer telles ou telles lois, la qualité de cette 
explication et en particulier la fréquence des discussions qui mettent en jeu l'explication et qui 
peuvent ainsi l'étayer. Ces éléments sont importants car ils aident à comprendre que, 
contrairement aux apparences, il existe probablement un mécanisme d'intériorisation et que la 
question serait plutôt de savoir par quelles voies des lois sont intériorisées, c'est-à-dire comment 
elles finissent par faire partie de soi-même. L'intériorisation marque précisément la reprise en soi, 
donc intérieurement, d'une contrainte qui à l'origine était extérieure. La "bonne" explication, celle 
qui répond à toutes les questions que soulèvent les lois en discussion, ne garantit pas à elle seule 
l'intériorisation. Elle ne conduit pas de facto le sujet à s'obliger ou à s'interdire lui-même, loin s'en 
faut. Qu'est-ce qui pousse alors le sujet à s'obliger ou à s'empêcher lui-même, intérieurement ? 
 
En gros, deux choses, la peur ou la raison appropriée. A ces deux éléments correspondent autant 
de niveaux d'intériorisation. Dans un premier cas, appelons-le l'intériorisation de niveau 1, le sujet 
rentre en lui l'explication reçue, c'est-à-dire qu'il intègre le pourquoi de l'interdit ou de l'obligation. Il 
(se) dira qu'il fait ceci comme cela ou, au contraire, qu'il s'en interdit pour telle ou telle raison qu'il 
pourra décliner publiquement le cas échéant. En réalité cependant, une autre instance opère pour 
l'empêcher de transgresser l'interdit ou l'obliger à respecter l'obligation : la peur de la punition ou 
du châtiment. La peur est la signature de ce premier niveau d'intériorisation ("Je fais ou je ne fais 
pas parce que j'ai peur"). Dans le second cas, l'intériorisation de niveau 2, le sujet inscrit en lui 
l'obligation ou l'interdit, non plus ultimement parce qu'il a peur, ou du fait d'une quelconque 
contrainte extérieure amplifiée par un affect, mais parce qu'il a développé en lui, dans son for 
intérieur, un débat au terme duquel il a produit des arguments rationnels auxquels il adhère 
puissamment et qui lui intiment de faire ou de ne pas faire. Cette fois, et cette distinction est 
capitale, l'explication pour faire ou pour ne pas faire n'est plus simplement reprise de l'extérieur 
pour être transformée en raisons discursives (les raisons que je dis àQ) mais elle s'impose 
comme le résultat d'une réflexion propre à soi (les raisons que je me donne ou que je me dis à 
moi) : l'adresse de l'explication, c'est-à-dire ceux à qui j'adresse les raisons que je formule 
intérieurement, n'est plus autrui, les autres à qui je pourrais le cas échéant me sentir devoir rendre 
des comptes, mais moi-même, moi comme destinataire final de sorte que la décision tombe de soi-
même et conditionne in fine ma volonté. Ce changement de l'adresse soutient que le fait de se 
soumettre à telle loi relève désormais d'une décision qui n'est plus contrôlée ou relayée de 
l'extérieur par la peur de la punition. La volonté propre est la signature de ce second niveau 
d'intériorisation, plus profond, plus complexe aussi ("Je fais ou m'interdis de faire parce que je le 
pense et que dès lors je le veux"). 
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Ce second niveau est plus complexe parce que le processus ouvre la voie à l'émergence d'une 
autre instance intérieure, contraignante elle aussi, précisément cette instance qui supplante la 
peur, qui l'évacue pour s'y substituer : la culpabilité. Le fait de ne pas faire ou de faire est cette fois 
saisi de l'intérieur, dans sa conscience, par le sentiment d'être coupable, un sentiment qui joue un 
rôle d'une extrême importance dans le processus de subjectivation en ce sens qu'il informe un 
sujet autonome. La culpabilité est un sentiment complexe pour une autre raison : elle convoque 
l'autre dans la configuration de ses affects, l'autre comme cible de ses actes, à vrai dire l'autre 
perçu comme pouvant en être victime, l'autre affecté par soi dont, en retour, l'affection vous 
affecte. Avec la culpabilité, le sujet se découvre tourné contre l'autre, de surcroît se voit lui causer 
du tort et en retour s'en trouve affecté. Cette situation se situe à l'inverse de celle qui prévaut dans 
l'intériorisation de niveau 1 où l'autre, comme instance réelle ou imaginaire, est cette fois tourné 
contre soi, où il apparaît comme une menace, et c'est justement cet autre comme menace qui 
déclenche en soi une réaction de peur. L'autre est alors perçu comme dangereux jusqu'à inspirer 
la peur de telle façon que le sujet fait, ou ne fait pas, parce qu'il a peur de cet autre. Une situation 
toute différente avec la culpabilité qui ne convoque plus l'autre comme origine de ses affects mais 
comme destinataire. En somme, la culpabilité inverse la peur : le sujet coupable n'a plus peur de 
l'autre mais il a peur pour l'autre. Ainsi, on le voit, l'intériorisation, sans laquelle il n'y a pas 
d'autolimitation possible, fixe aussi, à vrai dire assez subtilement, les modalités intérieures de son 
rapport aux autres, modalités cardinales dès lors qu'il est question de démocratie : l'autre comme 
menace, l'autre pouvant vous affecter et dont il faut avoir peur, cède le pas à une autre figure, celle 
de l'autre comme préoccupation pour soi, comme instance dans sa conscience. 
 
Vu de cette manière, la démocratie serait alors ce système politique qui consacre l'entrée de 
l'autre dans la conscience de ses sujets, l'autre comme modalité configurant la pensée et, par voie 
de conséquence, la liberté d'action. La liberté comme empêchement – littéralement au sens de 
s'empêcher de faire – tire sa force de l'effectivité de la culpabilité. L'intériorisation explique aussi 
d'où peut provenir une instance aussi centrale qu'autrui généralisé32 sans laquelle il ne peut y 
avoir d'intérêt général. 
 
Les rapports entre peur et culpabilité sont complexes. L'histoire de l'Occident suggère que le 
passage du sujet dominé par la peur au sujet régi par la culpabilité ne s'est pas faite en un jour33. 
On peut d'ailleurs se demander, bien que je n'ai pas les moyens de le vérifier ici, si l'émergence de 
la démocratie ne va pas de pair avec ce franchissement : d'une subjectivation forgée par la peur à 
une subjectivation développée par la culpabilité débouchant sur l'établissement en soi d'un 
sentiment de culpbilité ?  Il est clair cependant que le sujet de la démocratie n'est pas celui qui est 
primordialement guidée par la peur. Il n'y a pas d'autonomie du sujet dans la peur. Par contre, 
l'autonomie appelle en réaction la responsabilité. Du moins aussi longtemps qu'on envisage 
l'autonomie en société, soit en marge de toute perspective solipsique. 
 
En Guinée, et de manière plus large, en Afrique de l'Ouest, la peur joue un rôle fondamental dans 
la vie subjective. Parce qu'elle est structurelle de la vie inter-subjective. En particulier, il y a cette 
peur de devenir la cible d'instances malveillantes, une peur particulièrement tenace et 
omniprésente au quotidien dans les sociétés où la sorcellerie et plus généralement les conceptions 
animistes jouent un rôle important. Mais pas seulement cette peur là. Il faut aussi compter sur une 
autre peur, sans doute la plus fondamentale, celle de se voir exclu du cercle familial, de ne plus y 
être reconnu comme une de ses composantes organiques. Car, en Afrique, dans beaucoup de 
lieux sociaux, si on n'est plus membre d'un lignage, d'une famille, c'est-à-dire si on n'est plus 
identifiable dans une certaine lignée, on est pris par le sentiment de ne plus exister. Cette peur 
fondamentale organise une part non négligeable de la vie subjective et, notamment, celle qui est 
                                                 
32 Par autrui généralisé, je désigne les autres comme catégorie abstraite ou comme concept, par opposition aux autres –
 ces autres-là – qui désignent ceux que je connais ou que je pourrais connaître. Je me suis déjà expliqué longuement 
ailleurs sur ce concept cardinal (De Leener, 2005 et 2009). Je rappellerai ici que l'intérêt général repose primordialement 
sur l'effectivité d'autrui généralisé dans la conscience des sujets, précisément parce que les sujets s'empêchent de faire 
ou s'obligent à faire à cause d'autres dont il convoque l'existence dans leurs décisions ou affects mais qu'ils ne 
connaissent pas et qu'ils ne connaîtront jamais personnellement. 
33 Le célèbre épisode de Caïn et Abel dans la Bible (Genèse 4:3-8) illustre le tiraillement entre peur et culpabilité. Il 
montre, de manière exemplaire à mon sens, que le sentiment de culpabilité ne mène nullement en ligne droite à celui de 
responsabilité. Ce basculement dans la conscience du sujet, de la peur à la culpabilité d'abord et de la culpabilité à la 
responsabilité ensuite, résume à lui seul 3.000 ans d'histoire de l'Homme en société. 
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en rapport avec l'intériorisation des lois. L'analyse des scènes de la vie quotidienne mais aussi 
l'analyse du vécu, tel celui des élus locaux, par exemple en Mauritanie ou au Mali, invite à 
envisager que l'intériorisation de niveau 1 serait la figure dominante et que peut-être même, dans 
bien des cas, il faille renoncer aux figures qui convoquent la culpabilité et, dans son sillage, la 
responsabilité. Une hypothèse conséquente si on s'intéresse aux fondements démocratiques. En 
effet, quelle sorte de démocratie peut-on envisager avec des sujets principalement régulés par la 
peur (intériorisation de niveau 1) ? Peut-on même parler de démocratie dans pareil cas de figure ? 
Je ne le pense pas. Je pense même qu'il ne peut y avoir de démocratie qu'avec des sujets qui 
adhèrent par la raison aux limites qu'impose le vivre ensemble34. Ce qui me ramène à la 
perspective de l'autolimitation que j'avais avancée ci-dessus comme un des fondements de la 
démocratie. L'autolimitation à hauteur de collectivités ou de peuples n'est envisageable que si, et 
pour moi seulement si, elle est le fait de sujets qui eux-mêmes se limitent délibérément, c'est-à-
dire, du fait de leur volonté propre et, j'ajoute, du fait que cette volonté propre est certifiée par une 
délibération intérieure du genre de celle qui caractérise l'intériorisation de niveau 2 ("Je m'oblige, 
ou je m'empêche, de faire parce que (1) j'en ai débattu en moi et que, en conséquence, (2) je le 
veux"). 
 

Voilà au passage une perspective qui aide à comprendre la portée de la délibération dans la vie 
quotidienne, tant dans la vie publique que dans la sphère privée qui constituent, rappelons-le, les 
deux versants extérieurs de la vie intérieure mais qui sont aussi à l'origine des processus de 
subjectivation. En disant cela, je suggère quelque chose d'une grande importance : la délibération 
fait partie des instances qui fondent la subjectivité, de celles qui créent le sujet, qui font que le 
sujet se fait subjectif, et pas seulement intersubjectif, c'est-à-dire qu'il puisse adopter une position 
propre d'une part et, d'autre part, que cette position qu'il adopte puisse orienter et fonder sa 
volonté. La délibération, à la fois comme pratique et comme valeur, est nécessaire pour fonder un 
environnement social où des sujets peuvent se développer comme sujet. Aussi, pour investiguer la 
possibilité d'une démocratie, convient-il de rechercher les lieux éducatifs où la délibération est 
valorisée et où, en outre, cette délibération primordialement publique est destinée à poursuivre sa 
trajectoire dans la conscience des sujets se formant en tant que sujets. En écrivant cela, je 
suggère une liaison étroite entre délibération et subjectivation. Mais pas n'importe quelle 
subjectivation, celle qui est dynamisée par le monde autour conçu comme préoccupation et 
comme objet de délibération. Ce qui est tout différent des processus de subjectivation sous-tendus 
par des affects, ou des sensations, qui naissent dans le sillage de préoccupations qui gravitent 
dans le monde autour de soi. Cet autre schéma consacre plutôt le sujet de désir, mû par le désir 
ou par ses préférences, soucieux de sa place parmi les autres, et en tout état de cause, par ses 
affects et le répertoire d'émotions qu'ils génèrent. Dans un cas, la délibération repose sur des 
arguments, dans le second cas sur des sentiments. 
 
Cette analyse aide sans doute à comprendre pourquoi, en Afrique, actuellement, en bien des lieux 
sociaux ou politiques, l'autolimitation ne se présente pas régulièrement sous la forme d'une valeur 
populaire et désirable : en règle générale, elle n'est pas étayée au niveau des sujets. 
L'autolimitation est peu manifeste dans la vie publique parce que les sujets qui constituent les 
sociétés ne la valorisent pas particulièrement dans leur vie intérieure. Est-ce la raison pour laquelle 
les limites sont habituellement pensées comme étant imposées de l'extérieur ? Pourquoi des 
sujets n'ayant pas l'habitude de délibérer dans leur for intérieur sur la nécessité de s'interdire ou de 
s'empêcher eux-mêmes envisageraient-ils qu'il puisse en être autrement avec les limites en 
société ? Voilà une piste à explorer35. 
 

3.1.4. Autolimitation, dynamiques du renoncement et vie subjective en Europe du Nord 
Ainsi, au premier abord, il semble que l'autolimitation puisse ne pas faire partie des cadres 
courants de la vie publique et subjective en Afrique. Qu'en est-il aujourd'hui en Occident, où en est 
l'autolimitation, du moins à hauteur des sujets puisque j'en ai déjà dit un mot pour ce qui est de la 

                                                 
34 Cette position n'a rien d'exceptionnel, elle dérive en ligne droite des Lumières : sans individu, pas de démocratie, 
l'avènement de la démocratie allant de air avec l'avènement de l'individu, comme le rappelle opportunément Todorov 
(2006) dans un petit ouvrage consacré aux Lumières. 
35 Cornélius Castoriadis avait déjà initiée cette réflexion, par exemple au début des années 1990 lorsqu'il déclarait que 
"seule une collectivité autonome peut former des individus autonomes, et vice versa" (1999 [1991], p.253). 
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vie politique ? Question difficile à traiter rapidement. Je le ferai de manière partielle en me limitant 
à quelques angles d'attaque. Pour commencer, je reprendrai à la suite de Cynthia Fleury la 
distinction utile entre démocratie naissante et démocratie adulte. Pour souligner que si les 
démocraties naissantes, sous l'emprise de l'émotion et de la passion, se réalisent précisément 
dans la transgression des limites, grâce à la révolution qui rompt et qui cherche"conquérir encore 
et encore davantage" (2005, p.46), les démocraties adultes quant à elles sous l'emprise de la 
Raison auraient plutôt à cœur d'approfondir leur conquête, convoquant des dynamiques de 
régulation et donc, inévitablement, d'autolimitation. Toutefois, aujourd'hui, en même temps que la 
régulation s'approfondit, et même d'une manière qui semble n'avoir jamais été aussi prégnante, on 
assiste à la montée en force d'un sentiment de frustration qui signale que si, jusqu'il y a peu, le 
renoncement était vécu comme une valeur et sans doute, implicitement, interprété comme le prix à 
payer pour asseoir fermement l'intérêt général, le Droit et la démocratie, de nos jours il est de plus 
en plus régulièrement analysé comme une entrave.  Jusqu'à ébranler la conception démocratique 
de la liberté qui, jusqu'il y a peu, était encore proposée comme la capacité à renoncer soi-même 
pour que l'autre puisse faire (paradoxalement, "Je suis libre parce que je me restreins"). De plus 
en plus, la liberté est vécue comme la possibilité de faire le maximum avec le minimum d'entrave 
(à la limite, "Je suis libre parce que je fais ce qui me plaît"). Ceux qui vivent de près les mutations 
qui affectent le monde de l'éducation y reconnaissent une situation éprouvante, celle où l'exercice 
même de l'autorité, vécu sur le mode de l'entrave à sa liberté, est devenu suspect. Et, en même 
temps, on observe une demande pressante pour toujours plus de règles. Parce que les sujets 
auraient moins de capacité à s'autolimiter eux-mêmes au point qu'il faille recourir à des instances 
tierces capables de fixer et de faire respecter des limites ? Dans le même temps, nombreux sont 
ceux qui soulignent la difficulté grandissante à refuser, ou simplement à dire "non" à l'encontre de 
ceux et celles sur qui ils sont sensés exercer leur autorité36. Une des voies pour comprendre cette 
situation consiste à sonder le rapport à l'institution. On le sait, depuis mai 1968, on vit au quotidien 
la disqualification de l'instituant et de l'institué en parallèle avec la montée de l'individu s'auto-
instituant, à la limite devenant lui-même sa propre norme, ce qui conduit en ligne droite à la 
décomposition du Collectif (au singulier) au profit des collectifs d'allure tribale, l'émancipation 
normative pouvant prendre l'allure d'une fuite en avant narcissique. 
 
Un des lieux sociaux qui permettent de poser clairement le problème est celui des relations 
multiculturelles. L'heure est à la diversité et à la reconnaissance des spécificités37. La tendance 
paraît se déporter du côté d'une augmentation inconditionnelle de sa liberté en tant que porteur 
d'une spécificité, disons pour faire court, d'une appartenance proposée comme singulière et 
revendiquant à ce titre d'être reconnue comme une exception à la règle38. A mon avis, cette 
situation lève un coin du voile sur un déplacement du renoncement : on se refuse désormais à 
renoncer soi-même pour obliger les autres. Le glissement est subtile : on évolue d'une position où 
le renoncement s'exerçait sur soi, à la manière d'une entrave qu'on s'impose au profit des autres 
("Je renonce à5 parce qu'eux5 et parce que moi vis-à-vis d'eux5") à une position de 
renoncement exigé pour les autres parce que soi-même ou les siens ("Ils doivent renoncer parce 
que nous5"). J'interprète ce retournement du renoncement en regard de la démocratie. Il me 
semble y voir le passage, à vrai dire incertain, d'une logique de transcendance à une logique de 
compromis. Je m'explique. Si on se trouve dans une société où les sujets membres sont liés entre 
eux, du moins en ont-ils le sentiment, par l'existence de valeurs et de projets communs, en 
surplomb, servant en quelque sorte de ligne de mire à l'existence en collectivité, l'idéal fort qui 
fonde la cohérence collective est susceptible de justifier le renoncement de sorte que le sujet 
puisse se dire en lui-même quelque chose comme "Je renonce à ceci qui m'est pourtant cher 
parce que collectivement nous visons cela". La logique de transcendance oriente les préférences 
ou choix personnels pour qu'ils s'ajustent à la perspective commune, pour qu'idéalement ils y 
contribuent. En somme, le sujet qui renonce à ce qui lui était cher manifeste son adhésion à 
l'entreprise commune. Sans doute spécule-t-il que le renoncement à des fragments de liberté pour 
lui-même aura pour effet un accroissement de la liberté collective, et donc par ricochet, un 

                                                 
36 On citera à titre d'exemple le psychiatre Naouri ou la sociologue de l'éducation Ottavi (2008). 
37

 On citera à titre d'illustration la controverse qu'entraîne l'ouvrage pourtant "tranquille" de Michaels (2009). 
38 "Sous prétexte que je suis musulman, j'ai le droit de porter le voile en classe5 Parce que je suis Motard, je veux 
conserver mon casque pendant les cours5". Chacun allongera la liste des requêtes singulières qui mènent toute à des 
situations difficiles à dénouer mais dont la difficulté est elle-même le signe d'une profonde mutation. 



23 

accroissement ou à défaut une consolidation de la sienne propre. La possibilité lui est alors 
donnée de transformer, sinon de sublimer, son éventuelle frustration en ressource identitaire. A 
l'extrême, il se dira en lui-même – c'est-à-dire en s'adressant intérieurement à lui-même – que son 
renoncement fait de lui un héros de la cause commune. Il renonce pour eux39 mais son 
renoncement le promeut en faisant de lui – au moins à ses yeux – une personne de qualité ou, 
mieux, une personne qui incarne les qualités et valeurs reconnues collectivement. Cette figure du 
sujet, qui certes n'a pas totalement disparu, a connu son heure de gloire à l'époque où nos parents 
ou grands-parents prenaient activement part aux luttes sociales et guerres qui ont animé la vie 
collective dans les années 1930 à 1960. 
 
Aujourd'hui, la situation a profondément changé en Occident. Il n'y a plus de manière aussi 
repérable de perspectives communes où les sujets peuvent à la fois se reconnaître et être 
reconnus. Par contre, une tendance qui s'amplifie depuis les années 1980 se fait clairement jour, 
la fragmentation de la société comme Collectif (au singulier) en sociétés, c'est-à-dire en collectifs 
de toute nature. Désormais, les sujets font partie de collectifs plus restreints auxquels ils 
s'identifient. La règle est à la multi-appartenance de sorte qu'on appartient simultanément à des 
univers sociaux divers. Ici, la logique qui domine devient le compromis, et de plus en plus le 
rapport de force. Dans ce contexte, les sujet y perdent un peu de leur liberté, et donc effectivement 
ils renoncent, mais pour obtenir en contre partie des avantages dont ils entendent jouir 
privativement ou micro-collectivement. Etre ensemble, faire donc société et par conséquent 
contribuer à la construction de cette société perçue comme un projet, ou à défaut portée par des 
projets intéressant toute la collectivité, n'est plus une finalité transcendante mais devient 
simplement, au mieux, une modalité : vivre ensemble en paix, chacun avec ses singularités. La 
perspective du renoncement devient alors purement instrumentale. Un pur artefact qui n'a plus le 
pouvoir de calibrer les processus de subjectivation. On renonce parce que l'autre est avec soi, par 
la force des choses, et qu'on se résout à faire avec. On ne renonce plus parce que l'autre est 
perçu comme faisant partie de soi-même. 
 
Du point de vue des processus de subjectivation, on observe à cet endroit une profonde mutation. 
Une mutation qui, à mon avis, donne toute son ampleur à la mutation culturelle que traverse 
l'Occident. En effet, le sujet qui se développe comme sujet dans une société fondé sur un projet 
largement partagé ou sur des valeurs communes qu'il faut défendre ou promouvoir, se propose à 
l'autre comme une ressource, l'autre qui est pris en soi comme une ressource qui construit de 
l'intérieur et qui est destiné à prendre place en soi comme constituant de soi. La dynamique de 
l'autre en soi est centripète, si je peux dire. Or, ce qu'on observe dans la figure du sujet qui émerge 
aujourd'hui est tout différent : l'autre qui prend part au processus de subjectivation est soit en 
surplus, un surplus de surcroît provisoire, soit un artéfact, donc en attente d'un usage instrumental. 
Au mieux, le rapport social se cale dans une posture de civilité, la politesse au sens le plus 
opératoire, je suis poli pour que les autres le restent avec moi (et non plus parce que je crois que 
ma politesse signale ma reconnaissance de la valeur que ces autres ont à mes yeux en tant que 
partie prenante du "vivre ensemble"). 
 
A bien y regarder, du point de vue psychique, cela fait une énorme différence : les autres sont et 
restent hors de soi, comme une instance avec laquelle il faut composer mais qui n'est plus a priori 
constitutive de ce qu'on est. Les autres ne sont plus pris comme partie de soi, comme une 
instance intradialogique, je veux dire, comme cette instance à qui le sujet s'adresse, c'est-à-dire 
les autres pris et vécus comme destinataires et surdestinataires de ses pensées et dialogues 
intérieurs, de tels autres pouvant alors sans mal déclencher et soutenir des postures 
d'autolimitation40. Si on admet que l'autolimitation est au fondement à la fois de l'individu 
autonome et de la démocratie, il apparaît alors plus clairement que la démocratie occidentale 
change de nature, sans doute radicalement. Un changement qui prend l'ampleur d'une mutation 
anthropologique, pour reprendre le mot de Gauchet (2005). 
 

                                                 
39 A bien y regarder, dans cette ligne de raisonnement, "eux" en vient facilement à se confondre avec "Nous", ce nous 
qui donne consistance au Collectif. 
40 Le rapport au plaisir, et la place du plaisir dans la subjectivation, permet de saisir ce phénomène d'un autre angle. Je 
ne peux cependant pas m'aventurer ici sur ce terrain pourtant fertile. 
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3.2. Réflexivité 
La réflexivité est cardinale dès lors qu'il est question de démocratie. Parce que la démocratie 
apparaît dans une société qui se donne explicitement pour mission de transformer en finalité, et 
donc nécessairement en objet de pensée, l'organisation du "vivre ensemble". Il y a encore de 
nombreuses raisons mais ici je ne soulignerai que celle-ci : parce que la réflexivité est étroitement 
associée au processus même de subjectivation (peut-on parler de sujet autrement que dans les 
termes d'un sujet réflexif ?) et parce que la démocratie, par essence, est le résultat d'une activité 
réflexive, tant de la part des sujets que de la collectivité qu'ils instituent. En somme, sans 
réflexivité, il paraît aventureux d'adresser la question démocratique. 
 
Dans l'immédiat, partons des efforts de développement menés en Afrique depuis les 
indépendances. On peut les apprécier de mille et une façons. Mais quelle que soit l'entrée 
privilégiée, quel que soit le champ observé, économique, politique ou social,Q il apparaît 
manifestement ceci : que ces efforts ont contribué, peu ou prou, mais de manière insistante, à 
promouvoir une posture et des pratiques réflexives, en particulier à travers son instrument princeps 
que constitue le projet dit de développement. Au fond, en prenant du recul et en s'autorisant 
quelques raccourcis, on pourrait même dire qu'un des résultats de ces efforts de développement 
est d'avoir inscrit, tant bien que mal, la réflexivité comme une composante nouvelle de la vie. Dit 
d'une autre façon, il a modifié sans doute d'une manière considérable le rapport au monde, la 
manière de se voir dans le monde et l'image de soi qu'on en retire. Je m'empresse cependant 
d'ajouter que ce n'était pas un objectif déclaré et que ce résultat, à vrai dire inattendu, est 
probablement survenu par effraction. Pour parler avec un minimum de rigueur, je préciserai 
d'abord ce que je veux dire par "réflexivité". Le détour sera un peu long mais, je crois, nécessaire 
pour prendre toute la mesure de cette propriété fondamentale sans laquelle il ne saurait être 
question de démocratie. 
 
Quand il est question de réflexivité, d'un point de vue psychologique, on évoque un processus de 
décentration cognitive, c'est-à-dire la prise de distance avec son propre point de vue, ce qui va de 
pair avec la découverte d'autres points de vue et surtout la découverte de la possibilité que 
d'autres points de vue puissent s'inscrire dans sa réalité. Cette prise de distance correspond au 
déplacement qu'un sujet réalise lorsqu'il envisage la possibilité de considérer un même objet ou 
une même position en adoptant un angle de vue différent de manière à en découvrir de nouvelles 
facettes. Ce même mécanisme appliqué à soi-même mène droit à la réflexivité. Si le sujet se prend 
lui-même pour cible de son observation et de sa réflexion, lui-même ou l'activité qu'il mène, et si de 
surcroît il adopte une posture interpellante, il élabore une posture véritablement réflexive. 
 
La réflexivité ne s'arrête cependant pas à la seule perspective de soi se prenant comme objet pour 
soi-même. Comme Tomasello (2004) le suggère, quoique dans le champ un peu particulier de la 
primatologie et de l'étude comparative de la cognition, la réflexivité est une capacité indispensable 
pour se réguler. Elle implique de pouvoir comprendre la régulation qu'on applique à soi-même en 
adoptant le point de vue de l'autre mais doublement : d'une part à travers une posture du genre "je 
crois que l'autre pense ceci" mais aussi, d'autre part, en adoptant cette autre posture de type "il 
croit que je pense ceci". La réflexivité n'est donc nullement restreinte à soi pris comme totalité 
isolée par soi-même mais envisage aussi soi-même tel qu'on se pense considéré ou perçu par 
l'autre, c'est-à-dire soi en rapport avec autrui. Deux perspectives se croisent et se doivent d'être 
coordonnées. En effet, si on peut à la rigueur prétendre avoir fait le tour de la perception qu'on a 
de sa propre personne (telles pensées, tels comportements, telle apparence), par contre on ne 
pourra jamais épuiser les positions toujours susceptibles de surprendre qu'on soupçonne qu'autrui 
pourrait développer à son sujet. Autrui n'est jamais entièrement prévisible, ni réductible, par 
essence puisqu'autrui n'est jamais définitivement identifié ni même identifiable. Autrui est cette 
foule qui peuple notre vie concrète en même temps que notre imaginaire. Autrui aujourd'hui ne 
sera jamais autrui demain pas plus qu'il n'a été tel par le passé. La relativité de l'altérité est 
irrémédiable Q aussi longtemps que l'humanité sera composée d'une multitude. Aussi ne pourra-t-
on jamais fixer qu'une image de soi à un moment donné. 
 
Dans la foulée des travaux de Karmiloff-Smith (1991) qui définit les représentations qui dynamisent 
la vie mentale comme étant, littéralement, des re-présentations, c'est-à-dire des présentations de 
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soi ou d'objets qui ne se répètent jamais à l'identique, Tomasello (2004) développe une 
perspective élargie de la réflexivité en suggérant que c'est la "re-description représentationnelle" 
qui constitue précisément son objet principal en même temps qu'elle caractérise la nature même 
de l'activité réflexive. Selon ce chercheur, le processus de la redescription représentationnelle 
résulterait "du fait qu'un individu adopte la perspective d'autrui sur son propre comportement ou sa 
propre cognition [5] comme s'il observait le comportement d'un autre que lui" (2004, p.184). Les 
catégories et structures mentales mobilisées pour caractériser le monde ou autrui sont identiques 
à celles utilisées à son égard mais elles sont mobilisées d'un double point de vue, soi-même et 
l'autre tel que vous pensez qu'il vous pense. Les catégories pour conduire une auto-analyse de 
cette sorte sont celles qu'on a apprises au contact d'autrui dans son milieu, sans doute par 
"imitation à adopter la perspective adoptée par autrui" (2004, p.188). 
 
Si on donne tout son poids à la proposition que je viens d'esquisser, on serait mieux avisé de 
parler, non de réflexivité, mais de réflectivité. En effet, la réflectivité, comme la réflexivité, renvoie 
le sujet à lui-même. Mais, au contraire de la réflexivité qui lui offre un accès direct par une boucle 
sans doute illusoire (je m'observe moi-même en me parlant en et à moi-même), la réflectivité 
recourt à des éléments extérieurs, hors de soi, pour développer l'examen de soi par soi-même : je 
m'observe moi-même en observant ça qui est hors de moi, qui n'est pas moi mais qui est en 
rapport avec moi et qui me sert à me parler de moi-mêmeQ (en observant "ça" mais aussi les 
effets que je provoque sur "ça" et qui me reviennent en m'informant). Quels sont ces éléments 
extérieurs ? Au premier rang, ses propres activités, mais aussi ce qu'elles provoquent sur soi, 
autrui ou le monde extérieur, sans négliger les produits de telles activités et ses développements. 
 
Réfléchir sur ses activités, parmi lesquelles celle qui consiste à apprendre, développe 
concrètement cette posture réflexive, pour autant qu'elle pousse à ce retour sur soi en activité et à 
l'examen de l'activité proprement dite, que ce soit sous l'angle fonctionnel ou stratégique. La 
confrontation de l'activité et de soi-même en activité est d'ailleurs au passage l'une des clefs de 
l'apprentissage41. Toutefois, à mon avis, la distinction entre réflexivité et réflectivité, pour 
nécessaire qu'elle soit, n'épuise pas toute la complexité du phénomène. Pour en saisir plus 
complètement les contours et ses liens subtiles avec l'apprentissage, il me faut introduire d'autres 
considérations. 
 

 3.2.1. Trois ordres de réflexivité 

J'établirai une distinction nette entre plusieurs formes de réflexivité que, par commodité, je 
dénommerai réflexivité de premier, de second et de troisième ordre. Dans sa forme la plus 
élémentaire, la réflexivité de premier ordre repose sur le mécanisme du renforcement pavlovien. 
Je fais X, il se produit Y. L'effet Y est frappé du sceau d'une norme ou alors d'une appréciation 
sensible propre à moi : si Y est bon, agréable, juste, désirableQ je referai X, alors que si Y est 
mauvais, désagréable, déplaisant, réprimé,Q il est probable que je m'abstiendrai de reproduire X. 
Cette forme de réflexivité est facile à interpréter dans le domaine des comportements, elle est 
limpide d'un point de vue strictement expérientiel. Les connaissances, les siennes propres, 
s'acquièrent précisément par cette voie. La réflexivité de premier ordre est donc commune, elle est 
au fondement de l'apprentissage ordinaire, précisément cette forme d'apprentissage qui mène aux 
connaissances. Je connais X, je l'ai déjà fait, je connais l'effet Y qui en résulte et je sais à quoi 
m'en tenir. Le cycle réflexif de Dewey (1933) signale une forme plus élaborée de réflexivité de 
premier ordre qui rend hommage à la capacité de formuler des hypothèses et de les mettre à 
l'épreuve, ce qui suppose préalablement une prise de conscience et une analyse de la situation. 
Paquay, De Cock & Wibault (2004) assimilent les phases de l'action réfléchie de Dewey (1933) au 
cycle de l'apprentissage expérientiel de Kolb (1984) qui combine aussi séquentiellement quatre 

                                                 
41 Est-ce pour cela que la méta-cognition, ou plus exactement l'aide à la méta-cognition, c'est-à-dire l'aide à l'examen par 
l'apprenant de ses propres pratiques et stratégies d'apprenant, est devenue un centre d'intérêt grandissant pour les 
formateurs centrés sur les apprenants et non pas sur les connaissances, l'apprentissage de la réflexivité s'imposant 
alors comme un enjeu nouveau ? Si comme méthode de connaissance de la connaissance, la méta-cognition paraît 
discutable, comme le soutiennent Rosenthal (2000) ou Van Oers (1996), par contre elle nous semble utile comme 
composante d'une stratégie pragmatique visant à développer la réflexivité parmi les pratiques et préoccupations des 
formateurs. En écrivant cela, on ne peut cependant pas s'empêcher de penser à la manière dont Anthony Giddens 
(1991) traite des liens entre modernité et réflexivité. 
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phases : expérience concrète, observation réfléchie, conceptualisation abstraite, expérimentation 
active et retour à l'expérience concrète. A notre avis, Taggart & Wilson (1998), qui formalisent six 
étapes dans la pensée réflexive (définition du problème, (re)cadrage, identification de solution 
possibles, expérimentation, évaluation, adoption / rejet) proposent sans doute la version la plus 
élaborée de la réflexivité de premier ordre. 
 
Sans remettre en question la valeur de ces tentatives de modélisation, on doit se demander si ces 
auteurs ne restreignent pas la réflexivité trop exclusivement au seul champ de l'action rationnelle 
ou de l'expérience sensible. C'est pourquoi j'introduirai une autre forme de réflexivité, de second 
ordre, de manière à distinguer clairement deux niveaux, celui de l'action et celui du sens de 
l'action, et donc implicitement celui du sujet comme horizon de l'action. En effet, l'expérience (vivre 
et ressentir l'agir) et la construction du sens de l'expérience (réfléchir l'agir42) appartiennent à deux 
ordres de réalité fondamentalement distincts, justement ceux qui, à notre avis, séparent les 
connaissances des savoirs qui leur correspondent. De même que la construction de l'expérience, 
tant pragmatiquement (en gestes) que mentalement (en pensées) ne mène nullement en droite 
ligne à l'élaboration de son sens, de même la construction de connaissances dans la foulée d'une 
expérience vécue réflexivement ne conduit pas automatiquement à l'élaboration de savoirs. Pour 
cela, il faut que la première opération, qui relève de la réflexivité de premier ordre, soit reprise par 
la pensée. Pas n'importe quelle pensée, pas celle qui convoque un acteur menant une action, 
mais celle qui injecte un sujet dans l'action, un sujet qui adopte un point de vue sur l'action en 
même temps que sur lui-même dans cette action. La réflexivité de premier ordre, celle qui 
subjugue le sujet à l'action pour n'y laisser qu'un acteur, celle qui se sert du sujet pour mener 
l'action, se déplace dans le domaine de la réflexivité de second ordre à la condition de s'inverser : 
en absorbant l'action au profit du sujet. 
 
Ainsi, si la réflexivité de premier ordre se construit autour de l'effectuation et de la finalisation de 
l'action, si à l'extrême elle réduit le sujet à une modalité – le sujet est pour l'action – si elle reste 
collée au déroulement de l'action jusqu'à s'y confondre, par contre la réflexivité de second ordre 
s'élabore en dehors de l'action qu'elle prend pour objet, s'appuyant éventuellement sur son origine, 
au besoin en interpellant sa portée. Elle s'en saisit comme prétexte ou opportunité dans le but de 
prendre pour ultime cible et objet le sujet dans l'action. En somme, si elle renvoie à l'action ou à 
l'expérience, c'est pour instituer un sujet : cette fois, l'action est pour le sujet de sorte que sa 
finalité régresse en moyen. Ainsi, lorsque la réflexivité de second ordre est mise en branle, l'action 
sert le sujet et devient alors une modalité fondamentale du processus de subjectivation. 
 
A cela, il faut ajouter un autre niveau de réflexivité, un troisième ordre, celui qui consiste à 
découvrir et à investiguer en soi l'altérité qui y règne. La réflexivité est alors conçue comme cette 
action délibérée de quête de l'autre en soi. Cette fois encore le sujet se prend pour objet, mais un 
objet un peu étrange puisqu'il consiste à rechercher en soi ce qu'il y a d'étranger. Il ne s'agit plus 
de se considérer comme si on était soi-même comme un autre à la manière de Paul Ricœur, ce 
qui ne serait qu'une disposition pratique pour mener une auto-analyse, mais de déchiffrer l'autre en 
soi, cette partie de soi qui travaille en soi mais qui reste hors de portée de la conscience ordinaire, 
cet archipel perdu au plus profond de soi et qu'on invoque comme l'inconscient au sens 
psychanalytique du terme. La quête au cœur de soi de cette zone inconnue de soi et qui pourtant 
est totalement constitutionnelle de son être au monde, inséparable de ce qu'on vit ou ressent, 
mène à la réflexivité de troisième ordre. Elle ouvre l'accès à l'altérité qui loge et travaille en soi, qui 
y construit pour une bonne part son imprévisibilité fonctionnelle. Or le chemin qui conduit à la 
découverte de l'altérité en soi mène également à la (re)découverte de l'altérité hors de soi et, dès 
lors, comme par déduction, implicitement au caractère universel de sa propre singularité d'étranger 
pour soi. Par un curieux effet de retour, il s'avère que ce troisième ordre de réflexivité n'égare 
nullement le sujet dans la nuit d'une obscure et interminable introspection mais tout au contraire le 
ramène au monde des autres par le biais de l'autre. Ainsi, la réflexivité de troisième ordre oblige à 
interroger les limites qui nous constituent en même temps que celles qui constituent les autres, de 
manière à nous renvoyer au cœur de l'interaction avec autrui, cette interaction crucialement 

                                                 
42 Réfléchir au sens premier du terme, c'est-à-dire penser l'agir en dehors de la perspective immédiate d'agir, ce qui 
revient à faire de l'agir un objet de pensée pour lui-même, une perspective qui nous semble s'inscrire dans la ligne de ce 
que Dewey (1938) suggérait lorsqu'il reliait la production de savoirs à une démarche d'enquête d'allure réflexive. 
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constitutive de ce que nous sommes. 
 

 3.1.2. Réflexivité, activité et intersubjectivité 

En introduisant une distinction entre réflexivités de différents ordres, je suggère indirectement que 
l'évaluation n'est pas en soi suffisante pour affecter le sujet. En effet, si la réflexion se limite à 
l'évaluation des buts, des formes ou des effets de l'action qu'elle conduit le cas échéant à se 
transformer, elle produit au mieux des connaissances nouvelles qui ne garantissent cependant 
nullement que le sujet qui élabore ces nouveautés soit pour autant lui-même transformé. En 
somme, l'action sera ajustée, mais non forcément celui qui la conduit. La réflexivité conduit alors à 
l'ajustement à la norme mais n'affecte pas la norme elle-même ni le sens de la norme ou du 
dispositif qui la produit, ni davantage le rapport du sujet à cette norme, toute sorte d'opérations qui 
auraient effectivement un impact sur le sujet réfléchissant. Pour qu'elle comporte une portée 
transformative, l'expérience – ou l'action qui lui sert de support – doit aussi remettre en 
mouvement le cadre même de la régulation de sorte que l'expérience, celle qui est revisitée dans 
le défilement de l'exercice de réflexivité, soit alors revécue sur un autre mode. Or, c'est 
précisément lorsque la réflexivité conduit le sujet à revivre son expérience pour en faire une 
nouvelle expérience qu'il y a potentiellement transformation du sujet et de l'action. 
 
Cette perspective souligne le rapport du sujet à l'action mais néglige cependant un aspect 
important qui n'a pas échappé à Thyrion (2004). Comme cette auteure le souligne, la construction 
d'un espace intersubjectif serait un trait distinctif de la réflexivité : "L'écrit (ou l'oral) devient "réflexif 
dans la mesure où il permet réellement de penser ensemble, l'un avec l'autre, l'un contre l'autre, 
l'un grâce à l'autre". La reformulation apparaît dès lors comme un mécanisme central de la 
réflexivité" (2004, p.104). Ainsi, la réflexivité, notamment dans ses liens avec l'apprentissage, se 
comprendrait d'autant mieux qu'elle serait appréhendée comme phénomène interactif, impliquant 
un rapport à l'autre, soi en dialogue avec autrui pour se penser et agir sur soi. L'activité médiatise 
cette interaction avec autrui en s'insérant entre soi et le monde autour de soi. Comme Thyrion le 
souligne judicieusement, "la réflexivité suppose un rapport à soi et un rapport au travail 
particuliers ; une capacité de se prendre soi-même, son action, ses procédures, comme objet 
d'analyse (Perrenoud). Ainsi, elle implique la construction du sujet par la conquête d'un point de 
vue singulier (prise de risque de l'image de soi que l'on projette / acceptation d'une différence 
constructive et constitutive)" (2004, p.105). La réflexivité n'accompagne la subjectivation que si, et 
seulement si selon moi, elle soutient cette conquête d'un point de vue singulier, propre à soi, qui 
est une marque de soi. Le terme "conquête" est bien choisi car il met en exergue le cadre 
délibératif, c'est-à-dire le contexte d'interaction où le sujet devra porter ses arguments pour les 
faire valoir à ses yeux comme vis-à-vis des autres. 
 
Ces précisions permettent d'établir un panorama de la réflexivité. Si on développe ce qui précède, 
il apparaît que la réflexivité n'envisage plus le sujet comme horizon unique mais y inclut sa propre 
activité, son rapport à cette activité en même temps que son rapport à autrui en lien avec cette 
même activité. La boucle réflexive se révèle subitement plus complexe dans la mesure où elle 
laisse entendre que l'objet de la réflexivité n'est plus un dialogue de soi à soi mais plutôt un 
dialogue en soi de soi à autrui et de soi à soi à propos d'une activité, cette dernière devenant en 
quelque sorte médiatrice. La réflexivité prend alors l'allure d'une activité interne (en soi) qui prend 
pour objet une activité externe (hors de soi) en même temps qu'elle s'y applique engageant à la 
fois soi-même et autrui pour développer un reflet de soi. C'est l'ensemble de ses connexions qui 
confèrent son épaisseur réflexive au processus d'apprentissage et de construction de soi. 
 

 3.2.3. Pré-requis cognitifs et affectifs 

De la réflexivité à l'apprentissage et à la construction du sujet, le parcours n'est cependant pas 
linéaire. Il met en jeu des pré-requis. Thyrion (2004), citant De Cock, en relève particulièrement de 
deux sortes, cognitifs et affectifs. Les premiers soulignent l'importance de capacités telles que 
distanciation, décentration, pronominalisation. "Pour pouvoir se montrer réflexif, il faut être capable 
de tirer des conclusions, des questions généralisables et transférables ; d'articuler théorie et 
pratique pour s'orienter dans l'action" (2004, p.105). La seconde catégorie de pré-requis rend 
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nécessaire l'engagement du sujet : même si le plus souvent elle est déclenchée par des éléments 
extérieurs, la réflexivité ne s'impose pas de l'extérieur, elle provient de soi et revient à soi dans 
l'exercice de sa volonté. A défaut, réflexivité et réactivité se confondraient de sorte qu'on serait 
amené à parler de sujets automates. Il va sans dire que, dans une perspective interculturelle, de 
tels pré-requis sont d'une importance capitale. 
 

 3.2.4. Réflexivité et démocratie en Afrique 

Les efforts de développement ont soutenu le développement de postures réflexives dès le début, a 
minima, implicitement, par exemple à travers l'éducation scolaire, en particulier en promouvant 
l'alphabétisation, ou alors en construisant la nécessité d'un Etat de droit. Pas forcément de 
manière délibérée, je le souligne, car parfois c'était simplement comme une conséquence des 
modalités relatives aux actions entreprises. De son côté, en se généralisant, parfois jusque dans 
des zones rurales reculées, la télévision a elle aussi déclenché des prises de distance par rapport 
aux normes en vigueur dans les sociétés, notamment au sein des familles, à hauteur des rapports 
intergénérationnels. Par contraste. 
 
Les efforts pour inscrire la démocratie dans les Etats africains n'ont pas échappé à cette 
dynamique. En poussant les dirigeants africains – il faudrait dire "en les forçant"Q – à emprunter 
le modèle de la démocratie représentative, on a conduit les populations à examiner sous une autre 
lumière leur propre système politique. De nouvelles façons de penser le pouvoir ont ainsi surgi en 
porte à faux avec les héritages traditionnels. Certes avec des effets et des résultats qui n'ont rien à 
voir avec les attentes que pouvaient en avoir les agences d'aide bi- ou multilatérale d'inspiration 
occidentale. Mais, tout de même, en créant des situations où d'autres références, en l'occurrence 
d'origine occidentale, interféraient avec les représentations locales, des situations de réflexivité ont 
pu être suscitées, repérables dans les discours et les manières de parler, à défaut de prendre 
clairement forme dans des actions, des comportements ou des dispositions. Les travaux menés 
avec les élus locaux au Mali et en Mauritanie en 2007 et 2008 le soulignent43. Est-ce à dire que 
les trois ordres de réflexivité auraient eu la même importance, si tant est même qu'ils aient été 
observés ? En se saisissant des concepts occidentaux, des élus locaux ont mobilisé de la 
réflexivité de premier ordre. Les concepts sont avant tout des mots, mais pas n'importe quels mots 
puisqu'en plus d'éléments saillants dans la réalité, ils supportent une certaine conception de cette 
réalité en ce sens qu'ils se réfractent dans la conscience des sujets. L'écart entre ce qu'ils 
désignent communément (leur signification) et ce que le sujet perçoit ou comprend (les 
représentations qu'il se fait de ce qu'il perçoit) lorsqu'il y fait recours est source de réflexivité, 
comme nos recherches ont pu le constater. Pour autant, on ne peut pas nécessairement parler 
d'une réflexivité enrichie telle que Taggart & Wilson (1998) la proposent à la suite de Dewey. Le 
point clef ici tient ici à l'absence de questionnement sur le sens – disons pour faire très simple, 
l'absence de pourquoi (en un mot) et de pour quoi (en deux mots) – et cela fait partie des 
difficultés qu'affrontent les acteurs qui sont destinés à gérer des programmes de bonne 
gouvernance, d'appui à la décentralisation ou à la réforme de l'Etat. Les acteurs locaux prennent 
fréquemment ce qu'on leur propose mais n'y adhèrent pas nécessairement et surtout n'en 
interpellent pas les fondements. On découvre ici que la voie vers une réflexivité de second ordre, 
celle qui questionne le sens de l'action et la place du sujet dans l'action, n'est pas couramment 
empruntée. Il en va de même pour la réflexivité de troisième ordre, pour ainsi dire absente dans 
les contextes africains les plus courants, aussi bien comme pratique que comme préoccupation. 
 
La situation en Afrique, à hauteur des sujets en activité dans le champ politique local, par exemple 
les élus locaux ou les représentants d'associations locales, donne à penser que la réflexivité qui y 
est à l'œuvre est globalement de type instrumentale. On n'y repère pas de manière manifeste des 
postures telles que distanciation, décentration, pronominalisation,... En règle générale, les 
questions traitées par les élus, pris comme population de référence pour l'analyse de ce point, 
relèvent principalement de l'efficacité des instruments ou des démarches mises en œuvre (est-ce 
que "ça marche" comme on le prévoyait ?). Les fins en tant que telles ne sont ni explicitées, ni a 
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 Ces recherches et interventions ont été conduites en complicité avec l'équipe du Forum de Delphes initiatrice de 
plusieurs programmes en Afrique de l'Ouest avec les élus locaux. 



29 

fortiori questionnées, tandis qu'il n'y a pas à proprement parler de souci d'expérimenter pour voir, 
par exemple, si "ça marcherait" mieux autrement. Les mesures et modalités semblent venir avec 
les programmes et les moyens qui leur sont alloués comme des éléments extérieurs qui 
s'imposeraient d'eux-mêmes et dont la seule instrumentalité serait appropriable44. 
 
Dans d'autres champs sociaux, la réflexivité instrumentale fonctionne à plein régime, bien qu'elle 
prenne pour cible, non plus la fonctionnalité, mais les formes et leurs effets. C'est le cas lorsque 
les gents sociaux s'observent, se soucient d'eux-mêmes, et même intensément dans la mesure où 
ils se préoccupent de l'opinion et du regard de ceux avec qui ils vivent. Il est vrai que, dans la vie 
de tous les jours, en Afrique, sa réputation est rapidement mise en jeu à la faveur de situations ou 
d'incidents mineurs en apparence. On y prend garde cependant car, lorsque sa réputation est en 
jeu, c'est également celle de sa famille ou de son clan. La réflexivité se révèle ainsi inséparable du 
jeu social qui aboutit à la construction de représentations à usage collectif. Toutefois, à bien y 
regarder, cette forme de réflexivité, liée au souci de soi parmi les siens, est conservatrice. Je veux 
dire par là qu'elle n'inspire pas particulièrement de visée transformatrice. Elle joue plutôt dans le 
sens de maintenir des états d'équilibre dans les formes et leur perception. 
 
Présenté de cette manière, on pourrait douter que la réflexivité siège au cœur des sociétés 
africaines. D'autres éléments pourtant conduisent à envisager l'inverse. Ainsi en est-il des récits 
généalogiques dans les familles. Contrairement à ce qu'un examen superficiel pourrait suggérer, 
leur fonction ne s'arrête pas à la simple évocation d'une épopée familiale, loin s'en faut. En réalité, 
souvent, ils invitent le membre du clan ou de la famille à s'observer à la lumière du modèle et des 
cadres normatifs que déclinent les récits généalogiques. On se retrouve alors dans une situation 
de réflectivité, celle-là même où un objet extérieur permet à un sujet de s'observer et de se 
confronter à la représentation qu'il se fait de lui-même. Une analyse similaire peut être faite à 
propos des proverbes, maximes ou paraboles qui, on le sait, saturent régulièrement la vie 
quotidienne. De tels éléments ont pour effet, notamment, d'amener les sujets à s'examiner à la 
lumière des modèles qui sont ainsi proposés. On relèvera particulièrement ici le caractère 
polysémique de ces modèles de sorte que leur interprétation engage réellement un sujet en 
situation de s'observer lui-même à la lumière de ce qu'il croit percevoir comme indication à l'écoute 
de tels modèles. 
 
Cela étant, il reste cependant une question qu'on doit se poser : pourquoi cette compétence 
réflexive en usage dans la vie de tous les jours paraît si marginalement placée au service d'une 
réflexion sur le pouvoir, ses modalités, ses fondements ou même simplement ses formes ?   
 

 3.2.5. Réflexivité et démocratie en Europe du Nord 

Qu'en est-il en Europe du Nord, qu'y observe-t-on par contraste ? On sait que depuis longtemps la 
réflexivité y est traditionnellement encouragée. Le déploiement de la réflexivité dans la vie 
intellectuelle est d'ailleurs l'une des marques de fabrique des Lumières et y est pour beaucoup 
dans la genèse de la révolution industrielle. Mais bien avant cela, la tradition chrétienne, pour ne 
citer qu'elle parmi les sources d'influence en Occident, avait largement promu les postures 
réflexives. De manière assez simple mais néanmoins incisive, en faisant du péché, de la 
culpabilité et de la responsabilité propre des matières importantes45. D'une certaine façon, jusqu'à 
cette rupture historique que constitue la Renaissance, la réflexivité nourrissait aussi, 
principalement, des visées conservatrices46. Un examen de la situation au XXème siècle montre 
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 Derrière tout instrument siège la pensée qui l'a généré. D'une certaine manière, l'instrument n'est finalement que la 
mise en forme opérationnelle de cette pensée. Or, celle-ci n'est pas prise pour objet d'investigation, elle n'est dès lors 
pas questionnée en tant que telle. 
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 Guillaume d'Occam, Tomas d'Aquin et, avant eux, Saint-Augustin, désignent quelques figures parmi les artisans 
célèbres de cette perspective. 
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- Ici, il faudrait nuancer. Par exemple, si on considère la conduite des activités artisanales au Moyen-Age, par exemple 
les artisans de la pierre ou ceux du bois dont on peut admirer les œuvres dans les églises du 13ème et 14ème siècle, on 
est forcé d'admettre que la réflexivité va au-delà de la simple perspective instrumentale, ce que la structure même des 
œuvres invite à investiguer. La pierre travaillée se révèle au détour d'un détail figuratif comme la marque d'une question 
qui déborde sur le sens. 
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sans mal que les trois ordres de réflexivité sont repérables. Mais une autre caractéristique 
s'impose aussi à l'analyse : la réflexivité y est radicalement créatrice. On s'observe à travers son 
activité et ses œuvres, on questionne le sens et sa place dans le monde, on sonde l'inconnu et 
l'étrange en soi jusqu'à y dévoiler l'inconscient. 
 
Un regard plus attentif sur la vie en société à la fin de ce XXème siècle oblige cependant à revoir 
cette vision. En effet, l'observation de la vie quotidienne la plus banale invite à envisager qu'on 
aurait de plus en plus à faire avec une activité réflexive dont la finalité tient davantage de 
l'ajustement aux normes du marché, et donc au respect des codes définis de l'extérieur, des codes 
largement impensés et par conséquent inquestionnés, et de moins en moins avec une réflexivité 
créatrice qui repose sur l'interpellation de l'ordre du monde autour de soi. En effet, sur quel objet la 
réflexivité est-elle dirigée ? Sur soi ? Sur autrui ? Sur son rapport à autrui ? Sur les effets de son 
action ? Sur les artéfacts et les instruments ? Sur le sens de ce qui est vécu ou de ce qui se donne 
à voir ? La réponse est sans doute difficile à donner définitivement mais il semble bien qu'on 
inaugure une période où, finalement comme en Afrique, la réflexivité de type instrumentale paraît 
progressivement pendre le dessus. Selon Haroche (2005), on affronterait même une situation où la 
réflexivité serait de plus en plus exigée par les situations rencontrées dans la vie de tous les jours. 
Pour une raison facile à comprendre : les relations étant devenues de plus en plus instables, 
variables, de consistance incertaine, les sujets sont forcés de s'observer plus systématiquement, 
notamment leur apparence et l'image qu'ils impriment dans le regard d'autrui, simplement pour 
préserver en eux le sentiment de ne pas être en dehors des réseaux de relations qu'ils valorisent. 
 
Toutefois, et c'est un point clef à nos yeux, cet effort réflexif ne paraît pas, loin s'en faut même, 
dirigé vers la mise à l'épreuve des formes sociales de l'existence, moins encore vers leur 
interpellation. Citant Elias (1987), cette auteure insiste "sur l'autoréflexivité constituée de relations 
non permanentes, la plus grande variabilité des relations entre individus, ce qui les force 
constamment [5] à un examen de leurs relations, qui est en même temps un examen de soi" 
(Haroche, 2005, p. 30). On observe une autoréflexivité qui s préoccupe avant tout d'ajustement 
aux modèles ambiants, pas forcément l'ajustement aux attendus qu'inspirent ces modèles, car 
l'exigence de singularisation conforme, c'est-à-dire la pression à se singulariser des autres mais 
tout en respectant la norme donnée, est forte. Devrait-on désormais parler plutôt de réactivité en 
lieu et place de réflexivité ? Le souci de soi, en particulier dans ce qu'il est reflété dans le regard 
d'autrui, supplanterait-il alors le sens de son être au monde mais aussi le souci pour les autres et 
l'intérêt pour leur situation existentielle ? Assiste-t-on à une réflexivité qui supplante le souci pour 
autrui par le souci des autres ? 
 
En fin de compte, en sondant la réflexivité on mobilise la possibilité que la nature même d'autrui 
puisse changer. Jusqu'il y a peu, autrui était bien une catégorie abstraite, en somme les autres 
comme catégorie. Ce n'est pas la propriété abstraite de cet autrui qui est en jeu ici mais plutôt son 
orientation et l'activité d'autrui dans la conscience des sujets : autrui comme finalité, donc comme 
une cible, ou bien autrui comme modalité en soi, ce qui dès lors conduit à se percevoir comme une 
cible pour autrui. En réalité, on découvre une inversion de la topologie d'autrui en ce sens que 
l'activité autoréflexive prend une orientation qualitative différente et remplit une fonction toute 
autre : autrui sert à l'entretien de l'image de soi pour soi parmi les autres. L'analyse des pratiques 
consuméristes, et leur critique, me semble particulièrement souligner cette nouvelle inclinaison. 
 
En quoi cette tendance a-t-elle du sens dans une réflexion sur la démocratie en lien avec la 
subjectivation ? A mon avis elle prend de la valeur pour les raisons suivantes. En Afrique, ainsi que 
je l'ai suggéré, la réflexivité instrumentale n'aboutit pas à l'interpellation des propositions 
démocratiques. La question qui se pose est de savoir si, aujourd'hui, il en va autrement en Europe 
du Nord ? Si les sujets se construisent dans le souci principal de s'instaurer comme instance 
singulière par sa forme, s'ils se pilotent pour assurer l'efficacité de leur implication dans leur action 
et celle de l'action en tant que telle, perspective que le souci de la performance soutient désormais 
si intensément, en quoi et dans quelle mesure fonde-t-il du collectif ? Comment par exemple 
donne-t-il du sens aux appels à changer les formes de la démocraties au Nord ? Comment cette 
forme de réflexivité, en fin  de compte qui apparaît elle aussi de nature instrumentale, peut-elle 
inspirer des projets de transformation sociétaux ? Ne perçoit-on pas, par un curieux détour, j'en 
conviens, une convergence entre les situations africaines et occidentales, au moins telles 
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qu'examinées sous l'angle de la réflexivité ? La lecture des contextes sociétaux force 
véritablement à envisager pareille hypothèse. 
 

3.3. Rapport au travail : rapport à soi, à l'œuvre et au changement 
Pourquoi convoquer le travail et, qui plus est, le rapport au travail, alors qu'il est question de 
démocratie ? Pour une raison fondamentale : à mon sens, la démocratie ne peut s'envisager que 
comme le travail des hommes sur leur Cité, leur "vivre ensemble" devenant un objet de travail, de 
surcroît un objet commun. Or, les hommes et les femmes de la Cité ne peuvent produire ce travail 
que s'ils sont eux-mêmes au travail, disons même en activité de travail. La manière de travailler, la 
place du travail dans la vie individuelle et collective, la conception même du travail, soit donc le 
travail comme valeur, jouent alors un rôle capital. Non seulement dans l'élaboration des sujets en 
tant que sujets de démocratie, le travail étant en somme un lieu de réalisation subjective, mais 
aussi dans la construction de la Cité, de ses normes, de ses valeurs, des finalités de ceux et celles 
qui y vivent justement par le travail. A mes yeux, travail et démocratie forment un couple 
fonctionnel. A l'heure où beaucoup souligne que le travail est malade, que les travailleurs sont 
malades parce que précisément le travail lui-même est malade, on est obligé d'envisager que, 
lorsque le travail est malade, la démocratie l'est également. Et que sans doute il s'agit du même 
syndrome se manifestant dans des sphères sociales différentes. Qu'en est-il alors du travail dans 
les démocraties d'Afrique ? Et plus largement d'abord dans les sociétés africaines ? Quelles 
évolutions ou tendances observe-t-on le cas échéant ? En retour, en les examinant, qu'est-ce que 
celles-ci nous disent sur le travail chez nous, au Nord, le travail dans nos démocraties ? Quelles 
leçons en tirer sur l'état des démocraties elles-mêmes ? 

 

3.3.1. Le travail en Afrique et la perspective démocratique 

J'ai déjà abordé la question du travail en Afrique (De Leener, 2009), en soulignant quelques 
aspects du rapport à cette valeur, notamment la faible identification du sujet à son activité jusqu'à 
la possibilité qu'il soit absent des œuvres qu'il entreprend. Ainsi, par exemple, la réussite par son 
travail propre, et tout spécialement par l'effort que l'activité de travail soutient, ne force pas 
nécessairement l'admiration. Ni son auteur, ni son issue. Dans bien des cas, cet effort sera 
commenté en fonction de l'appartenance du sujet à telle famille ou telle lignée. L'activité et son 
résultat seront alors analysés, non pas comme le fait d'un sujet en voie de singularisation, comme 
l'œuvre de quelqu'un qui (se) sort de l'ordinaire, mais comme la marque d'un destin collectif, en 
somme comme un des modes d'actualisation d'un devenir qui était inscrit dans l'ordre des choses 
et qui devait passer par la réalisation matérielle orchestrée par l'un des membres du lignage. Les 
prouesses du héros incarnent en quelque sorte la lignée et sont mises au service de l'œuvre 
lignagère ou, plus précisément, de sa destinée, car l'œuvre n'est en final qu'un pur artéfact. En fait 
d'activité, l'œuvre ultime, celle à laquelle chacun veille, est la parole de mémoire, c'est-à-dire ce 
que diront les descendants, ceux qui viendront après. En marge de son utilité immédiate, l'activité 
et ses issues en tant que telles ne valent que par ce qu'elles peuvent déclencher comme paroles 
qui vont durer dans les flux conversationnels et la mémoire collective. Un tel a fait cela et on se 
sent fier d'en être l'enfant ou le parent. Il en résulte qu'en Afrique de l'Ouest et Centrale prises ici 
comme référence, on est régulièrement en difficulté lorsqu'il faut analyser l'activité de travail en 
dehors d'un référentiel lignager, en dehors d'une activité de production de paroles, comme si la 
finalité du travail devait se réduire ultimement aux paroles qu'elle peut générer dans son sillage47. 
Du coup, si la finalité du travail ne réside pas en bout de course dans sa propre production, disons 
dans ses issues matérielles, qu'elle se déploie plutôt dans les possibilités d'immatérialisation ou de 
symbolisation qu'elle offre, on doit admettre qu'on ne peut plus parler de travail dans les mêmes 
termes, concepts, représentations, théories, qu'on le ferait dans d'autres univers culturels où le 
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 Je ne soutiens cependant ici pas que, dans l'exécution du travail, le souci de la réalisation, sinon même celui de la 
performance, soit absent, ni que ce souci ne puisse pas jouer un rôle décisif dans la conduite de l'activité, dans le détail 
des choix et modalités. Je défends l'idée que le souci de la réalisation ne s'arrête pas à l'artéfact ou l'issue qui résulte de 
l'activité, mais qu'il se prolonge, et selon moi se finalise, au-delà dans la parole qui succède à la réalisation, c'est-à-dire 
en fin de compte à ce que les gens pourront en dire, non pas tant en référence au sujet auteur mais en référence au 
corps social que ce sujet travaillant représente et le plus souvent incarne ou personnifie. 
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travail en tant que tel est une valeur. On doit aussi reconnaître à cet endroit que le sujet puisse ne 
plus se déterminer principalement par ce qu'il fait, que son œuvre n'est plus donnée comme reflet 
de soi, comme projection de formes de soi dans l'espace hors de soi, cet espace devenant en 
quelque sorte, idéalement alors, une extension de soi dans le monde des choses. L'œuvre n'est 
plus une tentative d'appropriation des choses au sens de les faire soi, par conséquent elle n'est 
plus le lieu où le sujet découvre la confirmation de ce qu'il est et vaut, ce lieu où il s'élabore une 
identité pour lui et en même temps pour autrui. Le sujet ne se détermine plus par ce qu'il fait mais 
par les effets de ce qu'il fait dans la parole publique, c'est-à-dire dans les paroles que les autres 
pourraient proférer à propos de son travail et de lui en lien avec ce travail. La parole passe devant 
l'œuvre. La parole se substitue à l'œuvre qui la génère. Si cette manière d'interpréter l'activité de 
travail possède quelques fondements dans les contextes africains investigués48, il faut en tirer la 
conclusion : agir sur le monde signifie avant tout agir sur la parole qui prend ce monde comme 
objet, les choses composant le monde n'étant principalement que des artéfacts ouvrant l'accès à la 
parole. Je pense que cette analyse peut aider à interpréter pourquoi les démocraties africaines 
tardent à se réaliser dans le monde des choses, pourquoi en dépit des incantations les plus 
diverses, les jeunes démocraties prennent leur temps pour réaliser de grands projets49. 
 
Il n'y a pas de liaison directe entre œuvre individuelle, disons ici l'œuvre de sujets, d'une part et, 
d'autre part, l'œuvre collective. L'articulation ne se réalise pas à hauteur des réalisations, si tant 
est qu'elles prennent forme, mais dans le domaine de la parole publique. Cela nous conduit à un 
autre constat, de grande importance, tant du point de vue des processus de subjectivation que de 
ceux qui établissent la démocratie : la rareté de l'autre dans le cours de sa propre activité et dans 
son issue. Au fond, c'est comme si lorsqu'un sujet était en activité, il se ressentait psychiquement 
et se comportait corporellement comme un singleton. Je m'explique. Je ne soutiens pas ici qu'il 
n'existe pas d'activité collective, ce qui serait intenable et même parfaitement absurde (quelle 
serait cette société humaine sans agir collectif ?). Je ne dis pas non plus que, au sein de telles 
activités collectives, les sujets ne sont pas en interaction étroite, et même en interaction efficace, 
surtout lorsqu'ils sont en mouvement dans le but de réaliser quelque chose. L'observation des 
groupes en activité démontre, en Afrique comme partout ailleurs dans le monde, le déploiement 
dans l'espace et le temps de véritables symphonies gestuelles, remarquables chorégraphies, on y 
découvre sans difficulté des synergies aussi spectaculaires que silencieuses, sans parler de la 
multitude de postures, mimiques, faciès,Q qui ne peuvent s'interpréter autrement que comme le 
résultat d'une sorte de conversation sans parole de corps se répondant les uns aux autres à 
travers gestes et mouvements50. Ce que je veux dire ici est différent : l'autre, même le frère ou la 
sœur, n'est pas présent dans la pensée qui s'élabore dans le cours même de l'action. C'est-à-dire 
ce que le sujet fait, ou ne fait pas, et surtout les conséquences de ce qui est fait, ne sont pas 
élaborées comme une composante structurelle de l'action en cours mais, au mieux, comme des 
éléments ne situant en périphérie ou juxtaposés en dehors. Qu'est-ce que cela veut dire en 
pratique ? Que l'autre, ou les autres, comme ressources ou contraintes, ou comme des éléments 
intervenant dans la conduite de l'action ne sont pas dans le cours de son action mais à côté ou, 
pour le dire autrement, que l'autre ou les autres se situent avant ou après la réalisation mais non 
nécessairement pendant. 
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 Il existe en Afrique de remarquables exceptions à ce qui se présente ici comme un principe général, par exemple les 
sociétés bamilékés dans l'Ouest au Cameroun et sans doute aussi les Tshiluba au Congo. Il ne m'est pas possible de les 
analyser dans ce texte. Il est certain aussi que, d'un lieu à l'autre, le même principe général se conjugue dans des 
termes singuliers. Mais peu importe ici car, je le rappelle, si je souligne de telles possibilités ailleurs, c'est moins pour les 
analyser en tant que telles, du moins dans ce texte, que pour le potentiel d'interpellation des sociétés occidentales 
qu'elles offrent en puissance. 
49

 Je passe évidemment ici sous silence bien d'autres facteurs, par exemple la domination exercée par des puissances 
économiques à l'échelle planétaire, le poids de l'histoire et les héritages multiples. On ne peut en aucune manière 
ignorer leur emprise. Cependant il est, à mon avis, toujours nécessaire de se demander ce qui rend de tels facteurs 
externes si efficaces là où ils opèrent, pourquoi ici ou là les mêmes déterminants ne produisent pas les mêmes effets. 
Ce qui ramène inévitablement à questionner les modalités propres à chaque société ou, pour mieux le dire, à ses 
fondements culturels. Et donc à la figure du sujet qu'elle privilégie. 
50

 Au sens où l'anthroplogue américain Hall (1983) le dirait lorsqu'il développe les concepts de proxémie et de 
synchronie. Nos propres travaux sur les sarclages en groupe dans les champs de céréales au Mali, Burkina Faso et 
Cameroun mettent immédiatement en évidence la beauté et la finesse des ajustements interindividuels. Le connaisseur 
y verra de vraies chorégraphies. 
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Cette caractéristique, si elle devait se confirmer51, est d'une importance capitale pour notre 
propos : elle pourrait aider à comprendre pourquoi les autres comme catégorie intériorisée, et non 
plus seulement comme personnes physiques, soit ce que j'ai appelé par ailleurs autrui généralisé, 
sont si peu présents dans les situations de la vie collective ou individuelle en Afrique, comment et 
pourquoi cet autrui généralisé serait si peu actif comme instance dans les processus de 
subjectivation. Or justement les autres comme catégorie intériorisée constituent une des modalités 
cardinales de la démocratie, celle qui donne consistance à des notions aussi cruciales que l'intérêt 
général ou le bien commun mais aussi celle qui permet de conférer aux institutions une véritable 
personnalité, au point de devenir des personnes morales agissant dans la conscience du sujet au 
même titre et de la même manière que des personnes physiques le feraient. Si les autres comme 
catégories génériques n'existent pas dans sa conscience, comment peut-on élaborer des normes 
collectives intériorisables, c'est-à-dire des normes destinées à être mises en application par qui 
que ce soit, connu ou pas, quelle que soit sa place dans la société ? Comment même concevoir le 
corps social lui-même comme une catégorie abstraite dotée d'une historicité propre et d'une 
personnalité singulière, c'est-à-dire la société comme une instance agissante ou, mieux, comme 
un surdestinataire52 en action sur soi et autour de soi ? Comment alors envisager la conduite, ou 
le gouvernement au sens de Hobbes, de ce corps social par une institution libérée des affects 
ordinaires, ce qui caractérise habituellement la construction et le fonctionnement 
démocratique53 ? 
 
En poursuivant sur cette ligne, une conclusion s'impose : parler d'autrui comme catégorie conduit à 
parler du collectif lui-même comme catégorie, soit donc comme une représentation pensable. Le 
collectif comme catégorie, historiquement, s'est imposée avec force d'évidence du fait de son 
opérativité, du moins dans la sphère culturelle occidentale, dans ses liens avec le travail, avec 
notamment l'industrialisation du 19ème siècle comme moment fort. Le collectif, comme concept 
mais aussi comme réalité opérante, se construit par et dans le travail tandis que la culture du 
collectif, mais aussi son vécu et sa régulation, viennent par le travail à travers la culture propre aux 
milieux de travail. Ainsi le travail apparaît comme catégorie opératoire, intériorisable, en même 
temps que les communautés, rurales pour l'essentiel mais pas uniquement, se disloquent pour 
laisser désormais la place à des collectifs de travail et/ou de travailleurs54. 
 

3.3.2. Les évolutions du travail en Europe du Nord et ses effets sur la vie 
démocratique 

Ce détour par les situations qui se présentent en Afrique, du moins telles que je les ai 
appréhendées, certainement de manière incomplète et imparfaite, invite à regarder au Nord et à 
prendre au sérieux les mutations qui s'observent dans le champ du travail. Deux tendances 
s'offrent quasi immédiatement à l'analyse : (i) l'hypersubjectivation dans les milieux de travail qui 
prend l'allure d'un injonction brutale de subjectivité, quelle que soit l'activité, la tâche ou le secteur, 
et (ii) dans son sillage, comme revers, le délitement de la dimension collective, tellement manifeste 
aujourd'hui qu'il faille envisager qu'on assiste peut-être à la fin des métiers. De nombreux 
observateurs de la vie professionnelle ont analysé ce premier phénomène, majeur à l'heure 
d'aujourd'hui : la subjectivité des travailleurs est de plus en plus systématiquement convoquée au 
travail dans un contexte d'exacerbation de la compétition et de l'individualisme55. En même temps 
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 Les travaux cliniques que j'ai menés en Afrique au moyen d'approches réflexives et réflectives (notamment la vidéo 
clinique) me mettent sur la piste de cette hypothèse mais il reste encore pas mal de chemin avant de l'établir fermement. 
52

 Le surdestinataire au sens bakthinien du terme, c'est-à-dire cette instance à qui mes gestes et pensées sont 
adressées (au sens où on adresse une parole ou un énoncé à un tiers dans une conversation). 
53

 Je ne parle pas de ces moments fondateurs que sont les révolutions qui y conduisent parfois, mais du long processus 
historique que fait que la démocratie devient toujours l'affaire de la Raison, c'est même une condition de son existence 
(comment diriger démocratiquement si seules les passions et les émotions s'arrogent un droit de cité ?). 
54

 Je n'ai pas la place de développer ici, mais pour ma part j'associerais volontiers "communauté" et "labeur" d'une part 
et, d'autre part "collectif" (ou "collectivité") et "travail", étant entendu que le concept de labeur (que je lie à la perspective 
de l'effort, et son vécu en particulier, c'est-à-dire en fin de compte aux formes de l'agir en communauté) ne se réduit en 
aucune manière à celui de travail (que je relie davantage au concept d'activité, c'est-à-dire, alors, au sens et aux finalités 
de l'effort, des finalités qui deviennent objet de pensée et de délibération). 
55

 De Gaulejac, Desjours, Clot, Meda, Linardt, Fernandez, Roger, Le Goff, Généreux,Q pour ne citer que ceux qui ont 
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qu'on excite chez chacun le goût pour une consommation de plus en plus centrée sur soi et ses 
préférences (l'individualisme dans la sphère privée), on découvre que les milieux de travail placent 
le travailleur dans une situation où l'activité est de moins en moins médiée par les autres, les 
collègues ou camarades qui pourtant aussi travaillent avec soi, comme soi, souvent même à ses 
côtés, mais pourtant de plus en plus coupés de soi, comme virtualisés. La médiation dans le travail 
passe désormais par les artéfacts, instruments ou produits, pour revenir à soi-même par un 
curieux effet boomerang qui place le sujet travaillant face à lui-même, le dialogue intérieur avec 
l'outil finissant en quelque sorte par ré-instituer soi-même comme un interlocuteur externe. L'issue 
de son activité ne dépendrait plus que de soi ou d'instances abstraites qui prennent la forme de 
critères de qualité mais qui ne sont plus médiées de l'extérieur. En même temps, à mesure que 
son travail se réduit à un insondable commerce entre "ça" (les machines, les instruments, les 
procédures,Q) et "soi" (ses affects, ses compétences et surtout ses performances), la finalité 
même du travail, le sens des efforts et des souffrances qu'il entraîne, le sens même de "soi" dans 
et face à "ça" échappent de plus en plus au sujet travaillant. Le sens cède la place à l'instrument et 
aux produits qui se justifient par eux-mêmes. Comme le dit si justement Fernandez (2009), le 
"collectif de travail", qui n'est autre que "le sentiment chez chacun de ses membres de participer à 
une oeuvre commune qui le transcende", s'estompe : il n'y a plus d'œuvre clairement commune, 
de moins en moins de liens fonctionnels, c'est-à-dire d'interdépendance liée à du "faire ensemble", 
et un isolement grandissant face aux tâches désormais purement instrumentales. A cela s'ajoute, 
mais ce n'en est qu'une conséquence directe, le sentiment délétère de ne plus se voir ni se 
reconnaître dans ce qu'on fait, l'œuvre ne faisant plus miroir, ne permettant plus de se sentir en 
contact avec les autres à travers ce qu'on fait. Voilà ce que les milieux de travail donnent à voir. 
Mais n'est-ce pas ce qui s'observe plus largement à l'échelle de la société ? Ce sentiment de ne 
plus se reconnaître dans le monde autour de soi, le monde autour de soi ne faisant plus miroir à 
son être intérieur, se réduisant finalement à une simple ressource, disons à un terrain d'action, 
sorte d'artéfact contextuel. Mais pour quoi faire, pour aller où ? 
 
On ne peut manquer d'établir un lien entre cette difficulté de se reconnaître dans ce qu'on fait, 
dans l'objet de son activité de travail et les œuvres qu'elles génèrent d'une part et, d'autre part, 
dans la société, cette société qui ne renvoie plus d'image de soi, qui n'offre plus de supports pour 
s'identifier et s'édifier, en dehors bien évidemment des panoplies marchandes. Le même sentiment 
de ne plus participer à une œuvre commune affecte la société toute entière : en dehors de soi, de 
ses plaisirs, de ses désirs, au-delà du sensible et des sensations, où est le sens ? Comme le 
résume Cynthia Fleury, "en subissant de plein fouet la pathologie de la gestion, le monde du travail 
est devenu celui de l'aliénation, à défaut de rester celui de l'émancipation : quelle âme et quel 
corps peuvent en effet résister au 'harcèlement sans fin' d'une performance qui se veut illimitée ? 
Comment éviter que l'entropie ne se généralise alors qu'une 'logique d'obsolescence implacable' 
règne dans le monde du travail ?" (2005, p.200). Au fond, la valeur "travail" a reflué pour ne laisser 
dans son sillage que la logique de l'emploi56. C'est pour cette raison, je crois, que la dimension 
collective se dilue désormais dans les trajectoires individuelles et aventures microcollectives. 
L'activité humaine de travail, et par extension, la société toute entière, ne sont plus ces instances 
nourricières du collectif (au singulier), il ne reste que les collectifs (au pluriel) où trouver des 
palliatifs qui évoquent métaphoriquement ce  que les autres pourraient advenir dans sa 
conscience57. 

                                                                                                                                                                  
observé tout spécialement la situation en France. 
56

 Dans les discours politiques, autant dans celui des patrons que dans celui des syndicats, il n'est désormais pour ainsi 
dire plus question de travail mais d'emploi et d'employabilité, on ne parle plus du "marché du travail", expression qui 
pourrait éventuellement encore supporter l'idée du travail comme offre de sens, mais du "marché de l'emploi" (l'emploi 
étant compris comme ce qui donne accès au revenu, c'est-à-dire au moyen de se maintenir dans la sphère 
consumériste). Comme si la finalité du jeu social consistait, non pas à accéder à une place – sa place – dans un monde 
qui se construit collectivement pour y exercer une fonction qu'on s'imagine utile, une fonction de préférence contributive, 
mais simplement à accéder à des moyens d'existence et, au-delà, à des revenus qui font office de droits de tirage sur les 
consommables. Gagner sa vie, mais pour en faire quoi avec qui ? 
57 L'idée que j'avance ici, mais que je n'ai pas la place de développer, est bien celle-ci : le collectif comme instance 
abstraite active dans sa conscience est forgée par l'activité concrète de travail. Et c'est parce qu'une telle instance peut 
prendre forme en soi par le travail qu'elle peut aussi, par extension, prendre place dans la société. C'est la complexité 
croissante de l'organisation des activités humaines qui a mené, presque naturellement, de facto, à la perspective du 
collectif comme instance dans le champ politique. Au fond, pour le dire autrement dans des termes plus brutes, 
l'organisation du travail, c'est-à-dire l'organisation de l'activité des sujets au travail, précède symboliquement 
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L'activité humaine menée en communauté, façonnée par la communauté, génère des cadres de 
vie communautaires. L'activité humaine de travail, c'est-à-dire formatée par le travail comme 
valeur, à la fois comme rapport aux choses et à autrui, génère les cadres de vie collectifs. Si on 
veut avoir une idée des cadres de vie qui nous attendent, il faut investiguer les figures émergentes 
du sujet et leur rapport à l'activité, en particulier la place des autres dans cette activité. Et en tirer 
les conclusions qui s'imposent. 
 
Avant d'en finir, revenons un instant à ce que j'évoquais ci-dessus à propos du travail dans bien 
des régions en Afrique : ni l'activité de travail, ni les œuvres qu'elle génère ne se présentent 
comme une valeur déterminante. En considérant les mutations dans le monde de la production en 
Occident, par exemple le mépris parfois choquant que les actionnaires affichent à l'endroit de la 
production et des producteurs, particulièrement lorsqu'ils ne s'intéressent plus qu'aux seuls 
dividendes et aux possibilités de spéculation, on doit se demander si chez nous aussi la valeur 
travail ne s'est pas ternie. Et avec elle, un des fondements de la démocratie58. Comment fonder 
une démocratie dans une société guettée par la perspective que le travail puisse devenir Q un 
encombrant59 ? 
 

3.4. Rapport au temps : vers un sujet sans transition ? 
La subjectivité, la vie subjective, le sentiment qu'on se fait de soi, se configurent dans un certain 
rapport au temps, impliquant dès lors inévitablement un certain rapport au changement, et donc un 
rapport au passé et au futur mais aussi à la vitesse. Le rapport au temps engage, notamment, le 
sentiment qu'on a d'être une instance stable qui possède une certaine maîtrise de ce qui lui arrive 
et qui donc traverse le temps. Or il se fait que le rapport au temps dans les sociétés 
contemporaines, tant en Afrique qu'en Occident, est en train de changer. Sans doute est-ce même 
une des mutations qui affectent le plus profondément la nature humaine, quoique de façon 
discrète. En examinant ce rapport et ses évolutions en Afrique, l'occasion est en effet offerte 
d'apprécier, par la bande et dans une visée comparative, ce qu'il en est peut-être en Occident. 
 

3.4.1. Transformation du rapport au temps en Afrique et crispations démocratiques 

Dans les sociétés rurales, certainement en Afrique de l'Ouest, le temps se vivait encore jusqu'il y a 
peu principalement sur le mode circulaire, disons suivant une conception cyclique du temps qui 
était soutenue, dans le court terme, par la succession des saisons qui marquaient le rythme des 
usages et des activités. Avec les mutations démographiques, surtout l'urbanisation et la précarité 
existentielle qu'elle entraîne concrètement pour la plupart, la substance du temps s'est modifiée 
pour laisser toute la place à des stratégies de très court terme, ce qui veut dire pour beaucoup 
vivre et survivre au jour le jour. Toutefois, en même temps, en ville comme dans les campagnes, le 
travail des projets de développement et plus récemment l'apparition de nouveaux pouvoirs locaux 
a promu des logiques et des pratiques de planification, le plus souvent même dans une 
perspective de participation communautaire, introduisant le futur comme une composante nouvelle 
pour organiser l'action, les comportements et les représentations. D'une certaine manière, 
l'installation de structures et le développement de pratiques d'allure démocratique vont de pair 
avec le développement d'une conception du temps tirée par le futur. L'avènement de la 
démocratie, de manière générale, consacre l'incorporation du futur dans la gestion des affaires 
                                                                                                                                                                  
l'organisation politique. Par cette voie, on se donne, peut-être, une possibilité supplémentaire de s'expliquer pourquoi, en 
Afrique, dans bien des lieux, la dimension collective se détache si difficilement de la dimension communautaire ou 
lignagère : parce que les activités sont essentiellement menées dans un cadre communautaires, parce que les activités 
épousent le même profil organisationnel que les communautés où elles sont pratiquées. 
58 Ce n'est certainement pas Sennett (2010) qui le démentira lui qui dans son dernier ouvrage se demande si la difficulté 
à pouvoir simplement bien faire son travail ne finit pas par remettre en cause les fondements des pratiques de 
coopération et par extension disqualifier l'intérêt général et le "vivre ensemble". 
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 Cette question mérite vraiment d'être soulevée au moment où on découvre chaque jour de manière plus évidente que 
les holdings et grands groupes de production en arrivent à conjuguer en toute sérénité la croissance des bénéfices et 
des plus values d'une part et, d'autre part, la réduction toujours plus intense du volume de travailleurs. Comme si les 
travailleurs étant devenus véritablement encombrants. Le bilan financier idéal serait-il ce bilan où désormais il n'y aurait 
plus de traces de salaires ou d'autres formes rémunérations du travail ? 



36 

publiques, par exemple à travers l'idée qu'il faut transformer la société et les rapports sociaux, ou 
l'idée que la démocratie est un moyen que les peuples se donnent pour agir durablement sur le 
monde autour. Du moins, en Afrique, c'est ce que le discours tenu par les acteurs, les élus et les 
représentants d'organisations de la Société Civile laisse entendre. 
 
En pratique, cependant, l'observation des élus et de leurs activités, que ce soit dans des villes 
comme Nouakchott ou Dakar, ou dans des communes rurales, par exemple dans la région de 
Kayes, met en évidence un tableau plus complexe. En réalité, la plupart soulignent la difficulté de 
se libérer des sollicitations immédiates et qui sont pour la plupart largement imprévisibles. Le 
discours cède le pas aux logiques de l'urgence qui font que les dernières occurrences ou 
sollicitations, soit ce qui arrive maintenant et qui exige une réaction ici et tout de suite, sont celles 
qui de fait façonnent l'activité des élus au quotidien, les empêchant de facto de construire des 
visions à plus long terme, sans même parler d'un projet de société structurant. La démocratie, du 
moins à hauteur des élus, est vécue sur le mode de l'ici et maintenant. L'accès au pouvoir est alors 
conçu et vécu conséquemment comme une ressource nouvelle pour réagir aux sollicitations et aux 
doléances immédiates. Cette situation manifeste dans la sphère politique est conforme à ce que 
les sujets vivent au quotidien ailleurs dans leur société. Ce qui arrive ici et maintenant structure ce 
qui se fait ici et maintenant. L'activité du sujet se configure à la surface de l'événement qui 
survient. Remarquons cependant que l'événement qui a le pouvoir de déclencher chez le sujet une 
réaction ici et maintenant n'est n'importe pas quel événement, mais celui qui affecte – ou plutôt 
celui qui peut affecter – son identité. Le réseau serré d'obligations auxquelles il convient de se 
soumettre pour rester un membre respectable d'une communauté reste la principale référence de 
l'activité ici et maintenant ("Si je ne le fais pas tout de suite, comme ils l'attendent, qu'est-ce que 
les parents vont dire ?"). En Afrique, en beaucoup de lieux sociaux, on vit au quotidien cette 
tension entre la pression pour introduire la perspective du futur dans la structure de ce qu'on fait 
ou pense d'une part et, d'autre part, la pression pour continuer à se soumettre au cours des 
événements qui surviennent et qui exigent de réagir tout de suite. 
 

3.4.2. Mutations radicales du rapport au temps en Europe du Nord : dissipation de l'ennui 
et retour du sujet hétéronome 

En Europe du Nord, les mutations radicales qui affectent le rapport au temps se démarquent de 
plusieurs manières. Je retiendrai tout spécialement ici celles qui jouent un rôle crucial dans la vie 
subjective et les processus de subjectivation. Tout d'abord, comme en Afrique, le sens se 
condense dans l'immédiat. De plus en plus la vie en société est organisée autour de ce qui se 
passe ici et maintenant et qui relègue au second plan ce qui se produit juste avant. Le sentiment 
domine qu'il n'y a plus rien en surplomb, plus d'horizon, plus de permanence, plus de 
représentations du long terme qui balisent le sens de ce qui est fait au quotidien. Et qu'il faut dès 
lors s'en remettre à ce qui survient. En somme, on bascule dans une économie de l'événement. A 
l'image de ce que la presse présente. Avant hier, Copenhague, la planète et sa survie, avant-hier 
Haïti et le drame d'une ville qui s'effondre et enfouit sa population, hier ces immeubles qui 
explosent en pleine ville à Liège, non loin de la capitale de l'Europe,Q Chaque jour ou presque se 
vit au rythme d'un événement. Le sujet éprouve alors le paradoxe de vivre en continu des 
ruptures : à tout moment, il se produit quelque chose qui lui échappe, qui le supplante, mais 
auquel il lui faut se plier. Pour ainsi dire immédiatement. La discontinuité est de règle. Le sujet 
adapté, celui qui survit, est désormais le sujet hyper-réactif, celui qui démontre sa capacité à 
rebondir tout de suite sur l'inédit, à l'incorporer radicalement dans son être et dans sa dynamique, 
de faire sien cet inédit au moment même où il se présente en même temps qu'il se tient prêt à 
réagir à tout autre inattendu potentiellement tout aussi inédit. Exactement comme dans bien des 
jeux vidéos où à chaque seconde il se produit quelque chose auquel le jouer doit réagir au quart 
de seconde. 
 
Le sujet du zapping, le sujet à la fois zappant et zappé, celui qui passe d'un immédiat à l'autre est 
celui qui en réalité passe d'une satisfaction à une autre. Sans transition. En fait, l'air de rien, il se 
produit une transformation aussi discrète que fondamentale : la transition disparaît de la vie 
subjective et, avec elle, l'attente, la durée, les longueurs,Q tout ce qui charpente le sentiment 
d'être. Car ce sont justement ces longueurs, ces moments en creux, ces temps morts de la vie, qui 
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font sentir qu'on existe et surtout qui permettent de construire le sens de ce qu'on vit. Lorsque le 
sujet vit dans la rupture permanente, jusqu'à l'épuisement, il se vide de ce qui le constitue de 
l'intérieur tandis qu'il ne lui reste plus qu'à se laisse constituer de l'extérieur. Car la transition est ce 
qui fait l'histoire, ce qui fait que son histoire prend un sens à soi, c'est-à-dire une direction 
identifiable, nommable, discutable, partageable mais qui vient de soi. Un sens qu'on se donne. Un 
monde où les transitions sont bannies de facto, où il n'y a plus de préparation, plus de temps pour 
se préparer à ce qui survient, c'est-à-dire plus de temps pour imaginer ce qui pourrait advenir dans 
et de ce qui vient, plus de temps pour concevoir intérieurement ce qui pourrait venir, transforme la 
vie subjective. D'une manière radicale : en y bannissant la réflexivité de second ordre telle que 
nous l'avons définie ci-dessus, précisément celle qui opère et génère le sens. Elle ne laisse alors 
place, au mieux, qu'à de la réflexivité de premier ordre, mais dans sa version purement 
instrumentale, celle qui permet de s'ajuster au plus vite, au plus étroit à ce qui survient et qui va 
sans doute changer tout de suite, en somme celle qui abandonne le sujet à ses réflexes. Sans 
temps morts, le sujet actif se meurt pour ne laisser qu'un sujet réactif. Car, paradoxalement, ce 
sont les temps morts qui donnent vie au sujet. Qui bâtissent la vie intérieure. Qui permettent la 
délibération intérieure, soi avec soi. Aussi faut-il souligner cette autre mutation, radicale aussi : en 
même temps que la transition disparaît comme modalité de la vie intérieure, se fait sentir la 
montée en puissance de l'extériorité. Désormais, faute de transition, le sujet se destine à être en 
permanence occupé de l'extérieur, par le monde autour de lui et ce qui s'y passe. Du coup, le 
sentiment même de soi et sa vie intérieure comme sollicitation de soi pour soi s'effondre et cède la 
place à ce qui se présente à soi. 
 
C'est pourquoi l'ennui, par exemple, est tellement important dans l'éducation. L'enfant qui s'ennuie, 
c'est-à-dire en réalité l'enfant qui est confronté momentanément à lui-même, qui doit s'activer de 
lui-même mais qui ne sait pas comment se créer son activité, comment se mettre lui-même en 
activité, découvre qu'il doit s'animer de l'intérieur. Soit il sollicite les autres hors de soi, c'est-à-dire 
qu'il les affecte de la manière dont il est affecté lui-même. Soit il se sollicite lui-même et il se donne 
à lui-même le rôle que les autres jouent habituellement, les autres comme déclenchant d'activité 
intérieur et de flux de conscience intérieurs. Il en va de même pour l'adulte soucieux de se divertir. 
De plus en plus, le divertissement correspond à cette activité où le sujet se livre à ce qui l'anime de 
l'extérieur : il s'occupe par ce qui l'occupe de l'extérieur en même temps qu'il se déconnecte de ce 
qui le préoccupe à et de l'intérieur. Or, précisément, c'est ce travail intérieur de sortie de l'ennui qui 
étaie le processus de subjectivation. Fût-ce parce qu'il donne le temps pour imaginer, pour rêver. 
L'imagination est la capacité de l'homme à découvrir, ou s'inventer, ce qui n'est pas là, mais qui 
pourrait éventuellement le devenir un jour futur. Pour imaginer, il faut du temps, je dirais même du 
temps mort, c'est-à-dire prendre du temps pour soi et en soi. L'écrasement du temps conduit à 
l'écrasement du travail d'imagination, par exemple s'imaginer une société autre que celle qu'offre 
le trépidant capitalisme consumériste ou la démocratie néolibérale où l'obsolescence et la 
compétition règnent sans partage. 
 
Le sujet sans transition, qui bannit en lui les temps morts, participe à l'émergence d'une figure du 
sujet qu'on croyait pourtant, en Occident, délogée à tout jamais, celle du sujet hétéronome, c'est-à-
dire contrôlé de l'extérieur. Ce qui conduit à une question pour le coup paradoxale : l'autonomie 
restreinte au choix des stimulus externes mène-t-elle à l'hétéronomie radicale du sujet qui vit sans 
transition ? Un des visages de la dévalorisation des transitions, et en même temps une autre 
facette du changement du rapport au temps, n'est autre que la quête désormais oppressante pour 
l'éternelle jeunesse. Il ne s'agit pas seulement de nier le vieillissement mais aussi, surtout même, 
les clivages générationnels. Comme si, à l'extrême, dorénavant il ne devait plus y avoir que deux 
générations, les enfants et les éternels adolescents. Vieillir ne semble plus avoir de sens dans les 
sociétés occidentales, pas plus que mourir. Les vieux ne sont intéressants que lorsqu'ils peuvent 
revendiquer des performances similaires à celles qu'obtiennent le jeunes générations. Au passage, 
on ne peut manquer de relever que l'absence de la mort, et des morts, dans la vie quotidienne de 
l'Occident est sans doute ce qui, dans l'analyse du rapport au temps, sépare le plus nettement 
l'Afrique de l'Europe du Nord. Si, de part et d'autre, on découvre l'émergence, et peut-être 
désormais – qui sait ? – l'hégémonie, du présent immédiat, par contre, en Afrique, les morts et la 
mort occupent toujours une place centrale dans la régulation des rapports humains et dans les 
processus de subjectivation. Rien n'y est mieux distingué que les jeunes des vieux. La vieillesse y 
est encore considérée comme une vertu des plus respectables, sinon désirables. 
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Revenons un instant sur la question de la délibération intérieure et sur les conséquences d'une 
mutation dans le rapport au temps. Car l'une affecte l'autre. Sans délibération intérieure, il n'y a 
pas de délibération publique. La délibération publique est le prolongement dans la sphère publique 
d'une activité de délibération intérieure. Or, sans délibération publique, pas de démocratie. Nous le 
savons. Demandons-nous alors quel genre de démocratie engendre le sujet qui vit – et se vit – 
sans transition, ce sujet qui n'éprouve plus la durée du temps qui dure, ce sujet qui ne trouve le 
temps de délibérer en lui-même ? Demandons-nous aussi comment poursuivre des fins à long 
terme dans une société ou les sujets (se) vivent sans transition, où ils (se) vivent dans le temps 
immédiat ? 
 
Bien que les chemins soient profondément différents, il se fait que ces question s'imposent avec la 
même force d'évidence au Sud comme au Nord, dans des contextes pourtant radicalement autres. 
Dans les deux cas, l'absence de réponse à de telles questions hypothèque profondément toute 
possibilité de fonder une société démocratique, c'est-à-dire une société qui se donne des 
perspectives autres que la réaction immédiate à ce qui survient. 
 

4. Conclusion : Au-delà d'une démocratie participative qui fait 
commerce de "ses" passions 
Au terme de cette exploration, quelle que sommaire et inachevée qu'elle soit, une question se 
configure : vers quelle démocratie allons-nous ? La démocratie instrumentale ? Avec en ligne de 
mire la satisfaction des individus, la démocratie comme cet ensemble de mesures qui devrait 
rendre possible l'exercice de ses préférences, le système politique devenant en somme 
l'instrument nécessaire pour ses jouissances à soi, la cohérence ne venant plus du tout social 
perçu à la limite comme une contrainte ou un obstacle, mais du sensible qui traverse le sujet et 
l'anime de l'extérieur ? Ou la démocratie organique, c'est-à-dire comme cette modalité du vivre 
ensemble nécessaire pour construire un tout sociétal charpenté par un sens, une finalité, une 
orientation ou à défaut au moins une vision commune en surplomb qui permet de se voir "avec" et 
"dans" le tout social ? La démocratie comme moyen pour gérer des passions contraires ou bien la 
démocratie comme fin, et dès lors comme corps social ? La démocratie comme une instance hors 
de soi, à sa disposition, et donc alors la construction sociale comme un artéfact, disons même 
comme un accessoire dans l'acception théâtrale du terme ? Ou la démocratie comme corps social, 
comme une instance en soi, qui agit en soi et qui fait soi ? 
 
Pour me saisir d'une telle question, pour la rendre à la fois sensible et intelligible, j'ai montré que la 
démocratie, disons son essence, n'est pas à rechercher dans les urnes, dans les procédures, ni 
dans les constitutions, ni dans les conventions ou principes,Q qu'elle n'est même pas à recherche 
dans l'arène publique, dans l'agora,Q La démocratie loge dans la subjectivité ou, plus exactement, 
dans les processus d'élaboration subjective, ces processus qui font advenir le sujet, et donc 
implicitement dans l'élaboration des rapports de ce sujet aux normes, au couple tendu "institué – 
instituant", au collectif, au travail,Q La question centrale qu'il convient de soulever dès lors qu'on 
parle de démocratie devient celle-ci : comment le collectif sous la forme abstraite d'un autrui 
agissant en soi et en même temps se faisant soi organise la conscience du sujet, comment le 
"démos" de démocratie s'y inscrit et de quelle manière il y travaille, en quoi et jusqu'à quel point il 
oblige ou, au contraire, empêche de faire ce que son courroux, son cœur, ses inclinaisons, ses 
désirs, ses pulsions,Q autrement pousseraient à faire ? On tient là peut-être une réponse à la 
question de savoir pourquoi la démocratie est si difficile à implanter, que ce soit ailleurs, là où elle 
n'a pas de passé, mais aussi chez nous, en Occident, où elle doit être retravaillée à chaque 
génération60 : parce qu'elle exige une transformation radicale des figures du sujet, de la 
subjectivité et des processus de subjectivation, elle exige un nouveau genre de sujet, une nouvelle 
manière de vivre sa subjectivité. Une telle transformation, en imaginant quelle soit désirable chez 
les autres, ceux-là mêmes qu'on espère voir adopter sans réserve le projet démocratique, peut-
elle se réaliser en une ou deux générations ? Et par quelles voies alors ? 

                                                 
60

 Peut-être est-ce cet absence de retravail, de reprise de la démocratie comme travail précisément, qui conduit à ce 
sentiment de délitement ? 
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En posant cette question, qui force à croire que l'Occident aurait finalement réussi à réduire 
l'histoire du monde à sa propre histoire culturelle, on reste en quelque sorte prisonnier de l'idée 
que la démocratie serait la réponse finale. Que l'avenir de l'humanité se résumerait à approfondir 
la réponse sociétale que les hommes des Lumières occidentales s'étaient donnée en leur temps, il 
y a tout de même quelques siècles. On n'est pas obligé de s'en tenir à ce tableau. On peut aussi 
se dire que la réflexion critique qui prend la démocratie pour objet n'est pas destinée à s'enfermer 
dans sa défense, qu'elle peut ouvrir d'autres avenues, jeter les bases d'une nouvelle aventure aux 
issues aussi improbables. Dans cette hypothèse, la question à soulever ramène une fois de plus 
au sujet : vers quelles formes de vie en société les nouvelles figures du sujet qui émergent 
aujourd'hui conduisent-elles ? Vers quelles autres figures elle pourrait conduire ? Et comment de 
telles figures, à supposer qu'elles soient radicalement nouvelles ou autres, pourraient prendre 
place dans des sociétés en voie de reconstruction ? Car, jusqu'à nouvel ordre, les sujets ne 
s'engendrent pas encore par eux-mêmes. 
 
Pour en finir, revenons en Afrique et contemplons une fois encore les efforts occidentaux pour y 
implanter de la démocratie. Après tout ce qu'on vient de dire sur la place du sujet dans la 
configuration du champ politique, peut-on envisager qu'on puisse changer un système politique de 
l'extérieur ? En invitant les "gens de dedans" à s'oublier et à simplement emprunter les formes de 
vie commune inventées par d'autres sociétés, par des "gens de dehors" ? Pour l'investigateur 
amateur de sciences sociales une autre question se pose : l'injection de formes nouvelles dans un 
corps social suffit-elle à transformer les hommes et les femmes qui y vivent ? C'est-à-dire à les 
déformer et les reformer ? Les formes ont-elles ce pouvoir de transformer les formes ? Par elles-
mêmes ? Jusqu'à croire à l'autonomie des formes dans l'histoire ? Je préfère croire à autre chose : 
les systèmes politiques changent de l'intérieur, dans le sillage des transformations qui affectent la 
vie intérieure des hommes et des femmes qui leur donnent vie. La créativité politique est à la 
mesure de la créativité subjective. Avec une limite tout de même : si le sujet s'impose comme sa 
propre finalité, comme sens ultime de son être au monde, un sujet qui à l'extrême en vient à se 
dissoudre dans les sensations qui le traversent, ce que parfois les évolutions récentes conduisent 
à envisager, la créativité politique se réduit alors à peu de choses, au mieux un exercice de gestion 
de purs et brutaux rapports de force. 
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